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Introduction  
 

Le programme de travail et budgétaire (PT&B) est préparé conformément aux 
exigences du Règlement financier du PROE et exprimé en dollars américains (USD). 
Le PT&B proposé est basé sur des engagements fermes/sécurisés des bailleurs de 
fonds à la date de mise à jour du présent PT&B (juillet 2025).  Il reflète donc 
principalement les programmes/projets en cours et nouveaux, pour lesquels des 
accords sont en place pour la mise en œuvre des activités.  Lors de la 31e sous-
réunion de 2023, le Secrétariat avait proposé un budget équilibré de revenus et 
dépenses prévus pour l’exercice financier 2024 de 40 679 684 USD et un budget 
provisoire pour 2025 de 30 082 893 USD, avec un déficit de 3 millions USD.  Ce plan 
de travail et de budget mis à jour prévoit donc un budget supplémentaire pour 
2025 de 48 860 347 USD.  Pour l’exercice 2024, une variation importante du 
budget a entraîné une augmentation de 4,1 millions USD par rapport au budget 
2023.  Bien que le Secrétariat ait tenté de présenter un budget équilibré en 2024 
de 40 679 684 USD, celui-ci n’était basé que sur des financements effectivement 
confirmés et identifiés pour 2024.    Le budget initial de 2024 pour les dépenses de 
base s’élevait à 10 067 384 USD, mais il a été révisé pour refléter les financements 
réellement disponibles, soit une allocation réduite de 7 576 274,97 USD.  Au total, 
2 491 109,03 USD de dépenses de base ont dû être retirés faute de financements 
suffisants.  De même, pour le budget supplémentaire 2025, les prévisions initiales 
de dépenses de base (17,3 millions USD) ont dû être réduites de manière 
significative pour aboutir à un budget équilibré présenté lors de la 4e réunion du 
Conseil exécutif (4EBM), mettant ainsi en évidence 7 millions USD d’activités non 
financées.  Ces éléments sont détaillés au tableau 8. 
 

Le format du PT&B 2024/2025 est aligné sur les priorités du Plan stratégique du 
PROE 2017-2026. Le format récapitulatif du budget du PROE présente le budget 
par objectif et relie les sources de financement aux composantes « base » et « 
programmes ».  
 

Guide de présentation du programme de travail et budgétaire 
 

La structure budgétaire reflète les quatre (4) programmes opérationnels 
(Résilience au changement climatique, Écosystèmes insulaires et océaniques, 
Gestion des déchets et lutte contre la pollution, Suivi environnemental et 
gouvernance), ainsi que la composante « Direction exécutive et appui administratif 
» du Secrétariat.  

Le budget est réparti en deux grandes composantes : 
 

a) le budget de base, principalement financé par les contributions des 
membres, les frais de gestion de programmes/projets et d’autres sources 
diverses ; 

b) le programme de travail, financé par les contributions des bailleurs. 
 

Le tableau 1 présente un résumé global des recettes et des dépenses totales 
attendues par les quatre (4) programmes opérationnels et la gestion exécutive et 
le soutien aux entreprises.  
 

Le tableau 2 présente un résumé global des recettes et des dépenses totales 
attendues par les objectifs régionaux et les objectifs organisationnels dans le 
nouveau plan stratégique 2017-2026. 
 

Le tableau 3 récapitule le budget de base. Pour 2024, les revenus de base étaient 
estimés à 7,58 millions USD, soit une hausse de 1,37 million USD par rapport à 
2023. Le budget de base est destiné en priorité à la Direction exécutive et à l’appui 
administratif. Pour 2025 (supplémentaire), les revenus augmentent de 35 %, 
atteignant 10,23 millions USD. 
 

Le tableau 4 présente les dépenses de base par type de dépenses. Les coûts de 
personnel, qui constituent la principale composante, devraient croître de 19 % en 
raison du recrutement sur des postes vacants.  
 

Le tableau 5 récapitule le budget du programme de travail, avec des dépenses 
d’environ 33 millions USD en 2024 et 38,6 millions USD pour 2025 
(supplémentaire), soit une augmentation de 17 % par rapport à 2024.  Cette 
hausse est principalement attribuée aux financements de l’Union européenne 
(UE) et du Ministère des Affaires étrangères et du Commerce de Nouvelle-Zélande 
(NZ MFAT Extra Support). L’UE reste le principal bailleur, suivie de la Nouvelle-
Zélande, de l’Australie et du PNUE (Programme des Nations Unies pour 
l’environnement). 
 

Le tableau 6 récapitule les dépenses du programme de travail par type de 
dépenses, les dépenses de consultance étant celles qui devraient représenter la 
part la plus élevée. 
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Le tableau 7 fournit un résumé global de la composition du financement pour les 
budgets 2024 et 2025 (supplémentaire), détaillant les allocations par bailleurs et 
partenaires. 
 

Le tableau 8 présente une liste des allocations budgétaires non financées pour 
2025 qui se rapportent au budget de base et qui ont été exclues des estimations 
budgétaires supplémentaires finales pour 2025, faute de financements confirmés. 
 
La présentation du Budget supplémentaire 2024/2025 WP&B commence par une 
brève introduction des priorités stratégiques, suivie des résultats attendus, des 
indicateurs de performance et des activités prévues pour la période 2024/2025.  
Ceux-ci reflètent les cibles et objectifs inscrits dans le Plan stratégique du PROE 
2017-2026 et sont tous liés à des montants budgétés assortis de sources de 
financement identifiées.   
 

Les chiffres budgétés sont répartis en trois catégories : Personnel, Fonctionnement 
et Dépenses d’investissement, conformément aux objectifs fixés dans le Plan 
stratégique. Pour 2024/2025, nous avons adopté une approche très prudente en 
matière budgétaire et n’avons donc prévu aucune allocation pour des dépenses 
non sécurisées. 
 

Dépenses 
 

Les dépenses prévues pour le budget supplémentaire 2025 s’élèvent à 48 860 347 
USD, soit une augmentation de 8,2 millions USD par rapport au budget 2024.  Elles 
reflètent la majorité des projets en cours ainsi que de nouveaux projets des 
bailleurs de fonds, officiellement sécurisés (via des accords signés) au moment de 
la préparation de ce Budget supplémentaire WP&B 2024/2025. 

 

Revenus 
  

Le financement total disponible pour le budget 2024 se compose de (a) recettes 
de base et (b) recettes liées au programme de travail. Le revenu total du budget 
de base pour 2024 s’élève à (a) 7,6 millions USD et (b) 33,1 millions USD provenant 
de partenaires de développement et de bailleurs de fonds, à travers le 
financement de programmes et de projets.  
 

Pour le Budget supplémentaire 2025, le budget est constitué d’un revenu de base 
de 10 230 928 USD, tandis que le revenu du programme de travail est estimé à 38 
629 419 USD. La majeure partie (87 %) du revenu budgété pour l’année doit 
provenir des bailleurs de fonds, tandis que 3 % du revenu total est attendu des 
contributions des membres, y compris les contributions non réglées et volontaires. 
Les 10 % restants proviennent d’autres revenus, notamment des frais facturés 
pour les services de gestion de programme. 
 

Le Secrétariat prévoit de percevoir environ 2,8 millions USD en 2024 et 3,5 millions 
USD en 2025 au titre des frais de gestion de programme, conformément au Budget 
proposé.     
 

Documents présentés au titre du budget-plan supplémentaire 2024/2025  
 

A. Résumé du budget global (Table 1) 
 Résumé du budget global – par objectifs régionaux et organisationnels (Table 2) 
B. Financement du budget de base moins les dépenses par programme (Table 3) 
 Financement du budget de base moins les dépenses par type (Table 4) 
C Financement du programme de travail moins les dépenses par programme 

(Table 5) 
 Financement du programme de travail moins les dépenses par type (Table 6) 
D Composition du financement (Table 7) 
 Dotations budgétaires non financées pour 2024 – Base (tableau 8)  
E Barème et allocation des contributions pour 2024/2025 
F Détails du budget-plan 2024/2025 

• Objectifs régionaux 1-4  
• Objectifs organisationnels 1-5 

G Analyse budgétaire détaillée par objectifs   

• Résilience face aux changements climatiques  (2024/2025) 

• Écosystèmes insulaires et océaniques (2024/2025) 

• Gestion des déchets et lutte contre la pollution (2024/2025) 

• Gouvernance et surveillance environnementales (2024/2025)  
H Détails du budget de fonctionnement des services d’entreprise 
I Annexes Graphique 1 – Allocation budgétaire 2024 par priorité 

  Graphique 2 – Allocation budgétaire 2025 par priorité 
  Graphique 3 – Progression du budget entre 2011 - 2025 
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Table 1:  Core and Programme Budget       

                 

 

 

Organisational 

Goals

Regional 

Goals Total

Organisational 

Goals

Regional 

Goals Total

Organisational 

Goals

Regional 

Goals Total

INCOME

TOTAL INCOME 7,576,275 33,103,410 40,679,684 5,140,360 21,899,586 27,039,945 10,230,928 38,629,419 48,860,347

EXPENDITURE

Executive Management & Corporate Support

Executive Management/SPPC 4,150,962      -                4,150,962      3,233,950      -                3,233,950      4,092,272      -                4,092,272      

Finance & Administration/Human Resources 2,338,028      -                2,338,028      3,343,597      -                3,343,597      3,596,191      -                3,596,191      

Information Services 1,087,285      -                1,087,285      1,605,760      -                1,605,760      2,542,465      -                2,542,465      

Executive Management & Corporate Support 7,576,275      -                7,576,275      8,183,307      -                8,183,307      10,230,928     -                10,230,928     

Programmes

Climate Change Resilience -                11,120,959     11,120,959     -                8,766,316      8,766,316      -                13,949,315     13,949,315     

Island & Ocean Ecosystems -                10,221,039     10,221,039     -                6,460,202      6,460,202      -                14,172,464     14,172,464     

Waste Management and Pollution Control -                10,404,713     10,404,713     -                5,860,763      5,860,763      -                9,116,481      9,116,481      

Environmental Monitoring & Governance -                1,356,698      1,356,698      -                812,305         812,305         -                1,391,158      1,391,158      

Total Programmes -                33,103,410     33,103,410     -                21,899,586     21,899,586     -                38,629,419     38,629,419     

TOTAL EXPENDITURE 7,576,275      33,103,410     40,679,684     8,183,307      21,899,586     30,082,893     10,230,928     38,629,419     48,860,347     

NET SURPLUS/DEFICIT -                -                -                (3,042,947)     -                    (3,042,947)     - -                -

2025 Supplementary Budget

SPREP BUDGET SUMMARY - YEAR 2024 & SUPPLEMENTARY 2025

2024 Budget 2025 Budget
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Table 2:  Core and Programme Budget – by Regional & Organisational Goal 

Organisational 

Goals

Regional 

Goals Total

Organisational 

Goals

Regional 

Goals Total

Organisational 

Goals

Regional 

Goals Total

INCOME

TOTAL INCOME 7,576,275        33,103,410  40,679,684  5,140,360        21,899,586  27,039,945  10,230,928 38,629,419 48,860,347

EXPENDITURE

Regional Goals

Regional Goal 1 12,483,553  12,483,553  9,907,541    9,907,541    17,074,400  17,074,400  

Regional Goal 2 7,894,454    7,894,454    4,235,713    4,235,713    10,503,381  10,503,381  

Regional Goal 3 10,720,073  10,720,073  5,940,763    5,940,763    9,116,481    9,116,481    

Regional Goal 4 2,005,329    2,005,329    1,815,568    1,815,568    1,935,157    1,935,157    

Total Regional Goals -                  33,103,410  33,103,410  -                  21,899,586  21,899,586  -                   38,629,419  38,629,419  

Organisational Goals

Organisational Goal 1 1,524,705        1,524,705    2,231,958        2,231,958    2,896,939         2,896,939    

Organisational Goal 2 2,161,127        -              2,161,127    996,845           996,845       1,387,508         1,387,508    

Organisational Goal 3 1,779,306        1,779,306    2,391,135        2,391,135    3,034,083         3,034,083    

Organisational Goal 4 1,473,824        1,473,824    1,638,962        1,638,962    1,966,617         1,966,617    

Organisational Goal 5 637,313           637,313       924,406           924,406       945,781            945,781       

Total Organisational Goals 7,576,275        -              7,576,275    8,183,307        -              8,183,307    10,230,928       -              10,230,928  

TOTAL EXPENDITURE 7,576,275        33,103,410  40,679,684  8,183,307        21,899,586  30,082,893  10,230,928       38,629,419  48,860,347  

NET SURPLUS/DEFICIT -                  -              -              (3,042,947)       -                  (3,042,947)   - -                  -

Regional Goal 1

Regional Goal 2

Regional Goal 3

Regional Goal 4

Organisational Goal 1

Organisational Goal 2

Organisational Goal 3

Organisational Goal 4 SPREP is leading and engaged in productive partnerships and collaborations

Organisational Goal 5 SPREP has access to a pool of people with the attitudes, knowledge, skills to enable it to deliver on its shared regional vision

SPREP BUDGET SUMMARY - YEAR 2024 & SUPPLEMENTARY  2025

Pacific people benefit from strengthened resilience to climate change

Pacific people benefit from healthy and resilient island and ocean ecosystems

Pacific People benefit from improved waste management and pollution control

Pacific People benefit and their environment benefit from commitment to and best practice of environmental governance 

SPREP has information, and communication systems that get the right information to the right people at the right time and influence positive organisational, behavioural and 

environmental change

SPREP has multi-disciplinary processes in programme delivery and in supporting members to develop national and regional policies and strategies

SPREP has a reliable and sustainable funding base to achieve environmental outcomes for the benefit of the Pacific islands region and manages its programmes and 

operations to stay within its agreed budget

2024 Budget 2025 Budget 2025 Supplementary Budget



B 
 

 

5 | P a g e  

 

  

Budget Budget 

Supplementary 

Budget

2024 2025 2025

INCOME

Members' Contributions 1,169,848 1,169,848 1,237,415

Additional Members' Contributions -                         -                         -                         

Contributions in Arrears -                         -                         84,191

Voluntary Contributions in Arrears -                         -                         -                         

Host Country (Samoa) Contributions 20,360 20,360 24,432

Donor Funding 3,108,336 1,892,040 3,744,173             

Program Management Services 2,752,731             1,748,114 3,473,195             

Other income 525,000 310,000 1,667,523             

TOTAL INCOME 7,576,275 5,140,361 10,230,928

EXPENDITURE

Executive Management & Corporate Support 7,576,275 8,183,307 10,230,928

TOTAL EXPENIDTURE 7,576,275 8,183,307 10,230,928

NET SURPLUS/DEFICIT - 3,042,947-             -

Table 3: Core Budget less Expenditure by Programme

CORE BUDGET
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Budget 2024 Budget 2025

Supplementary 

Budget 

2025

INCOME

Members' Contributions 1,169,848 1,169,848 1,237,415

Additional Members' Contributions 0 0 -

Contributions in Arrears 0 0 84,191

Host Country (Samoa) Contributions 20,360 20,360 24,432

Donor Funding 3,108,336 1,892,040 3,744,173

Program Management Services 2,752,731 1,748,114 3,473,195

Other income 525,000 310,000 1,667,523

TOTAL INCOME 7,576,275 5,140,361 10,230,928

EXPENDITURE

Personnel 5,327,132 6,761,184 6,320,985

Capital Expenditure 58,500 92,000 59,841

Consultancy 59,000 137,000 331,310

Duty Travel 114,000 112,000 181,000

General & Operating Expenditure 1,896,302 903,623 2,894,213

Special Events (SPREP Meeting) 29,000 89,000 119,000

Training & Workshops 92,340 88,500 324,579

TOTAL EXPENIDTURE 7,576,275 8,183,307 10,230,928

NET SURPLUS/DEFICIT 0                                3,042,947-                -

Table 4:  Core Budget less Expenditure by Expenditure Type

CORE BUDGET
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Budget Budget

Supplementary 

Budget

2024 2025 2025

INCOME

Programme Funding

Australia 2,302,431 2,730,274 2,716,331

NZAid 1,018,805 1,024,845 1,030,110

Project Funding

Adaptation Fund 2,626,875 2,921,326 2,921,326

Australia Extra Budget 4,225,713 2,465,010 5,018,356

Australian Bureau of Metrology 444,657

European Union 11,761,179 5,681,231 8,635,114

GIZ (Deutsche Gesellschaft fur Internatinoale) 1,813,968            

Government of France/AFD 3,260,679 1,850,109 1,811,370

Green Climate Fund 2,670,427 1,157,952 3,125,806

IMO 56,500 56,500 56,500

IUCN 19,624 27,991 444,362

New Zealand Extra Budget 497,275 18,646 5,578,239

SPC 56,091                  

UNEP 4,259,897 3,870,429 4,731,203

UK Meteorology 208,000

World Meteorology Office 25,000

Other Donors 171,006 95,274 245,987

Total Income 33,103,410 21,899,586 38,629,419

EXPENDITURE BY TYPE

Climate Change Resilience 11,120,959 8,766,316 13,949,315

Island & Ocean Ecosystems 10,221,039 6,460,202 14,172,464

Waste Management and Pollution Control 10,404,713 5,860,763 9,116,481

Environmental Monitoring & Governance 1,356,698 812,305 1,391,158

Executive Management & Corporate Support

Total Expenditure 33,103,410 21,899,586 38,629,419

NET SURPLUS/DEFICIT -                        -                        -                        

Table 5:  Programme Budget less Expenditure by Programme Area

WORK PROGRAMME BUDGET

(amounts shown in USD Currency)
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Budget Budget 

Supplementary 

Budget 

2024 2025 2025

INCOME

Programme Funding

Australia 2,302,431 2,730,274 2,716,331           

NZAid 1,018,805 1,024,845 1,030,110           

Project Funding

Adaptation Fund 2,626,875 2,921,326 2,921,326           

Australia Extra Budget 4,225,713 2,465,010 5,018,356           

Australian Bureau of Metrology 444,657              

European Union 11,761,179 5,681,231 8,635,114           

GIZ (Deutsche Gesellschaft fur Internatinoale) 1,813,968           

Government of France/AFD 3,260,679 1,850,109 1,811,370           

Green Climate Fund 2,670,427 1,157,952 3,125,806           

IMO 56,500 56,500 56,500                

IUCN 19,624 27,991 444,362              

New Zealand Extra Budget 497,275 18,646 5,578,239           

SPC 56,091                

UNEP 4,259,897 3,870,429 4,731,203           

UK Meteorology 208,000

World Meteorology Office 25,000

Other Donors 171,006 95,274 245,987              

Total Income 33,103,410 21,899,586 38,629,419

EXPENDITURE BY TYPE

Personnel 7,854,035 6,366,434 10,233,843

Consultancy 10,780,611 6,027,668 14,390,386

General and Operating 3,693,680 1,879,091 4,231,110

Capital 868,621 792,500 821,002

Duty Travel 1,535,870 1,495,089 1,312,915

Training (incl. workshops & meetings) 4,759,417 2,271,441 3,313,298

Grant 3,611,175 3,067,363 4,326,865

Project Pipeline/New Projects -                     -                     

Total Expenditure 33,103,410 21,899,586 38,629,419

NET SURPLUS/DEFICIT -                     -                     -                     

Table 6:  Programme Budget Income by Donor and Expenses by Expenditure Type

WORK PROGRAMME BUDGET

(amounts shown in USD Currency)
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Supplementary

% of Total Budget 2024 % of Total Budget 2025 % of Total 2025

SOURCES OF FUNDING FOR THE BUDGET Budget 2024 TOTALS Budget 2025 TOTALS

Supplementary 

Budget 2025 TOTALS
   

I) Core Budget 1,190,208             1,190,208          1,346,038                 

          - Current Contributions - Current Members' Contributions 2.9% 1,169,848    3.9% 1,169,848    2.5% 1,237,415            

 - Contributions in Arrears 0.0% -                0.0% -                0.2% 84,191                  

 -  Additional Members' Contributions 0.0% -                0.0% -                0.0% -                        

 - Host Country (Samoa) contribution 0.1% 20,360          0.1% 20,360         0.1% 24,432                  

II) Other Income 525,000                310,000             1,667,523                 

 - Other Income 1.3% 525,000        1.0% 310,000       3.4% 1,667,523            

III) Programme Management Services 2,752,731             1,748,114          3,473,195                 

 - Programme Management Services 6.8% 2,752,731    5.8% 1,748,114    7.1% 3,473,195            

IV) External Funding

A).  Bilateral Funding 9,898,048             7,882,939          17,470,988              

      Australia

        - AusAID - Extra Budgetary 7.6% 3,088,121    11.7% 3,531,181    6.8% 3,316,264            

        - AusAID - Extra Extra Budgetary 10.4% 4,225,713    8.2% 2,465,010    10.3% 5,018,356            

      New Zealand

        - NZAID - Extra Budgetary 3.8% 1,530,500    5.0% 1,510,359    3.2% 1,563,375            

        - NZAID - Extra Extra Budgetary 2.6% 1,053,715    1.3% 376,389       15.5% 7,572,993            

B).  Multilateral Funding 26,112,169           15,768,070        24,598,767              

        - Adaptation Fund 6.5% 2,626,875    9.7% 2,921,326    6.0% 2,921,326            

0.0% -                0.0% -                0.9% 444,657               

         -European Union 29.0% 11,789,179  19.0% 5,709,231    17.7% 8,655,114            

        - Green Climate Fund (GCF) 9.5% 3,866,416    4.4% 1,332,485    7.2% 3,533,551            

        - GIZ (Deutsche Gesellschaft fur Internatinoale) 0.0% 3.7% 1,813,968            

        - Govt. of France (AFD) 8.0% 3,260,679    6.2% 1,850,109    3.7% 1,811,370            

        - International Maritime Organization 0.1% 56,500          0.2% 56,500         0.1% 56,500                  

        - IUCN 0.0% 19,624          0.1% 27,991         0.9% 444,362               

        - SPC 0.0% -                0.0% -                0.1% 56,091                  

        - United Nations Environment Programme 10.5% 4,259,897    12.9% 3,870,429    9.7% 4,731,203            

        - Government of the United Kingdom 0.3% 130,625               

        - United Kingdom Meteorology Office 0.5% 208,000        0.0% -                0.0% -                        

        - WMO 0.1% 25,000          0.0% -                0.0% -                        

C).  Other 201,528                140,615             303,836                    

        - Miscellaneous Donors 0.5% 201,528        0.5% 140,615       0.6% 303,836               

TOTAL SECURED FUNDING 40,679,684           27,039,945        48,860,347              

TOTAL UNSECURED FUNDING 0                            10.1% 3,042,947          -                             

TOTAL BUDGET ESTIMATES 100.0% $40,679,684      100.0% $30,082,893    100.0% $48,860,347         

Table 7:  Funding Composition for 2024-2025 By Donor

         - Australian Bureau of Metrology

FUNDING COMPOSITION FOR 2024 & SUPPLEMENTARY 2025
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UNFUNDED FOR CORE FUNDING ONLY 2025  

(Not included in final 2025 Supplementary for approval) ****** 
      

OPERATING COSTS     

 Executive          25,000  

 Human Resources Department          31,000  

 People Strategy        556,000  

 Finance & Administration Department         251,152  

 Total Operating Costs - Revisions        863,152  

      

 PERSONNEL      

Unfunded Project Coordinating Unit (PCU) & Pacific Climate Change Center (PCCC)      984,802  

Unfunded Approved Positions in SPREP Organisation Structure (42 Positions)  5,208,473  

Total Personnle Unfunded    6,193,275  

      

 TOTAL UNFUNDED 2025 SUPPLEMENTARY BUDGET     7,056,427  

      

      

 ****** Excluded from Final Supplementary 2025 - No Secured funding to cover    

      

 

 

Tableau 8 : Allocations budgétaires non financées 2025 – Base 
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SPREP Approved 2025

Supplementary 

2025

Scale Contribution Contributions 

%

% of 

Contribution USD $

% of 

Supplementary 

Contribution USD $

American Samoa 0.95% 0.87% 10,184$           0.99% 12,221$                   

Australia 17.30% 18.99% 222,127$         17.95% 222,127$                

Cook Islands 0.95% 0.87% 10,184$           0.99% 12,221$                   

Federated States of Micronesia 0.95% 0.87% 10,184$           0.99% 12,221$                   

Fiji 1.90% 1.74% 20,360$           1.97% 24,432$                   

France 12.55% 12.05% 140,912$         11.39% 140,912$                

French Polynesia 1.90% 1.91% 22,396$           1.81% 22,396$                   

Guam 1.90% 1.74% 20,360$           1.97% 24,432$                   

Kiribati 0.95% 0.87% 10,184$           0.99% 12,221$                   

Marshall Islands 0.95% 0.87% 10,184$           0.99% 12,221$                   

Nauru 0.95% 0.87% 10,184$           0.99% 12,221$                   

New Caledonia 1.90% 2.09% 24,432$           1.97% 24,432$                   

New Zealand 12.55% 13.77% 161,043$         13.01% 161,043$                

Niue 0.95% 0.87% 10,184$           0.99% 12,221$                   

Northern Marianas 0.95% 0.87% 10,184$           0.99% 12,221$                   

Palau 0.95% 0.87% 10,184$           0.99% 12,221$                   

Papua New Guinea 1.90% 2.09% 24,432$           1.97% 24,432$                   

Samoa 1.90% 2.09% 24,432$           1.97% 24,432$                   

Solomon Islands 1.90% 1.74% 20,360$           1.97% 24,432$                   

Tokelau 0.95% 0.87% 10,184$           0.99% 12,221$                   

Tonga 0.95% 0.87% 10,184$           0.99% 12,221$                   

Tuvalu 0.95% 1.04% 12,221$           0.99% 12,221$                   

United Kingdom 12.55% 11.47% 134,202$         13.01% 161,042$                

United States of America 17.46% 17.10% 200,000$         16.16% 200,000$                

Vanuatu 1.90% 1.74% 20,360$           1.97% 24,432$                   

Wallis & Futuna Islands 0.95% 0.87% 10,184$           0.99% 12,221$                   

Total 100% 100.00% 1,169,848$     100.00% 1,237,415$             

SCALE AND ALLOCATION OF MEMBERS' CONTRIBUTIONS

FOR THE FINANCIAL YEAR 2024 & SUPPLEMENTARY 2025
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Objectifs régionaux 
2026 

Résultats du PIP4 
2024-2025 

Indicateurs 
2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 
(2024-2025) Résultats 

2024 réels 
US$ 

2025 réels 
US$ 

RO1.1 
Renforcer la capacité des 
membres des îles du 
Pacifique à diriger, 
hiérarchiser et gérer 
l'adaptation nationale au 
changement climatique 
(CCA), l'atténuation (NDC) et 
la réduction des risques de 
catastrophe (DRR), 
conformément à leurs 
objectifs nationaux en 
matière d'environnement et 
de développement et à leurs 
obligations volontaires et 
légales dans le cadre des 
accords régionaux et 
internationaux.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RO1.1.0  
Renforcement de la capacité 
des membres insulaires du 
Pacifique à gérer les 
programmes nationaux de 
CCR (CCA, LCD, NDC et 
DDR) pour atteindre les 
objectifs de développement 
nationaux dans le cadre des 
accord  
 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RO1.1.1  
Au moins 5 ÉTIP (États et 
territoires insulaires du Pacifique) 
ont été soutenus pour élaborer ou 
réviser des politiques, législations 
ou plans stratégiques afin de 
renforcer la résilience au 
changement climatique. 
 
En cours 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RO1.1.1 En cours  
RO1.1.1.1 Soutien de 3 pays insulaires du Pacifique dans la mise en œuvre de leurs 
demandes NDC dans le cadre de l'assistance de la phase 3 du NDC Hub de juillet 2022 à 
août 2024 et de la phase 4 de septembre 2024 à août 2027 : 
• La phase 3 du NDC Hub a financé des engagements communautaires aux Samoa 

(Saleilua et Safotu) sur l'agroforesterie et l'achat d'outils agricoles pour les 
communautés. Elle a également permis de financer les consultations avec les parties 
prenantes, la formation et le développement du programme d'efficacité énergétique pour 
le secteur du tourisme.  

• La phase 3 du NDC Hub a financé le développement du référentiel de données sur les 
gaz à effet de serre pour Tuvalu  

• La phase 3 du NDC Hub a financé l'étude de faisabilité et la conception du système 
d'assainissement à deux chambres pour Nauru. 

• La phase 4a du NDC Hub est en cours et quatre demandes NDC sont mises en œuvre 
aux Samoa et à Tuvalu. 

 

RO 1.1.1.2 Association à des instituts de recherche pour organiser des webinaires sur les 
derniers rapports du GIEC (ClimSA/PCCC) 
• Le PCCC, dans le cadre de sa fonction de recherche et de son domaine thématique 

« De la science aux services » et en partenariat avec l'Institut pour les solutions 
climatiques, énergétiques et catastrophes de l'Université nationale australienne, a 
organisé trois webinaires sur le Pacifique sur le sixième rapport d'évaluation du GIEC 
(AR6).  

• Les webinaires ont été conçus pour combler le déficit de connaissances dans la région 
du Pacifique concernant les travaux du GIEC et pour fournir la synthèse la plus récente 
des informations pertinentes sur le changement climatique à divers publics des îles du 
Pacifique. Quinze fiches d'information conçues pour transmettre et communiquer les 
principales conclusions de la dernière édition du GIEC ont été élaborées.   

  
RO 1.1.1.3 Fourniture d’une réponse rapide aux pays insulaires du Pacifique par 
l’intermédiaire de Tomai Pacifique sur les questions de résilience face au changement 
climatique  

• La mise à niveau vers Tomai Pacifique est terminé et un total de 150 experts se sont 
inscrits. Les demandes des Samoa et de Nioué ont été soumises par l'intermédiaire de 
Tomai Pacific et ont été traitées avec succès. 

 

RO 1.1.1.4 Information et mise à jour du Groupe de travail du Partenariat pour la résilience 
du Pacifique sur les activités pertinentes et applicables du PROE qui contribuent à la mise 
en œuvre des actions et des objectifs du FRDP 

• Contribution à l'examen du Plan d'action pour l'égalité des sexes afin de soutenir la mise 
en œuvre du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophes et à 
l'examen à mi-parcours du FRDP. Fourniture de conseils et partage d’informations sur les 
principaux événements régionaux liés au changement climatique avec le Groupe de 
travail technique sur la mobilité humaine créé dans le cadre du Partenariat pour la 
résilience du Pacifique.    

Sub Total – 10,568,173 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

1,286,731 9,266,988 14,454 

Source of Funding 

AF 
AU 
AX 
BM 
CH 
CW 
EE 
FR 
GC 
GI 

GR 
IG 
IR 

MO 
MU 
NO 
NX 
PF 
PI 

PR 
RO 
SB 
SO 
SP 

SW 
UA 
UE 
UM 
UP 
UR 

WM 

 80  
 297,220  
 2,146,621  
 8,163  
 65,010  
 1,053  
 1,057,303  
 65,647  
 5,241,500  
 40,501  
 298,349  
 -4,722 
 -5,656  
 474  
 7,083  
 -66,895 
 1,390,714  
 -8,472  
 257  
 -18,002 
 141  
 -10,947 
 -3,495 
 -16,264  
 500  
 80  
 42,143  
 34,506  
 -2,586  
 2,586  
 5,281 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sub Total -   11,688,005 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

1,046,281 10,628,653 13,071 

Source of Funding 

AF 
AU 
AX 
BH 
BM 
CA 
CH 
CL 
CO 
EE 
FA 
FR 
GC 
GI 

GR 
IG 
JA 

MA 
MU 
NR 
NX 
NZ 
PI 

PR 
RO 
SP 
UA 
UE 
UK 
UM 
UO 
UP 

WM 

1,500,080 
202,911 
2,052,671 
3,655 
5,142 
3,679 
33,867 
-9,009 
2,242 
30,298 
16,240 
9,816 
5,093,586 
6,729 
204,183 
235 
71,120 
4,006 
-154,108 
7,819 
2,420,736 
452 
24,562 
-15,831 
75,142 
2,063 
30,033 
27,287 
7,574 
24,757 
3,029 
3,056 
-17 
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Objectifs régionaux 
2026 

Résultats du PIP4 
2024-2025 

Indicateurs 
2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 
(2024-2025) Résultats 

2024 réels 
US$ 

2025 réels 
US$ 

RO1.1.2 
Intégration des considérations 
relatives à la résilience face au 
changement climatique (CCR, 
Climate Change Resilience) dans 
les plans opérationnels de 
développement au niveau national 
dans 5 pays et territoires insulaires 
du Pacifique. 
 
En cours 
 
 
 
 

RO 1.1.2 En cours 
 

RO1.1.2.1 Soutien d’au moins trois pays insulaires du Pacifique (Tuvalu, Nauru et les États 
fédérés de Micronésie) dans la mise en œuvre de leurs plans et/ou programmes nationaux 
d'adaptation et/ou de leur processus national de planification de l'adaptation. 
  
• Tuvalu - Validation terminée des résultats de l'évaluation d'impact, de vulnérabilité et 

de risques liés au climat et validation de la méthodologie de priorisation de l'adaptation 
dans six secteurs prioritaires : santé, eau, protection des côtes, réduction des risques 
de catastrophes, agriculture et pêche.   

• Nauru - Achèvement de la définition de la portée de l'évaluation d'impact, de 
vulnérabilité et des risques liés au climat, tandis que la collecte d'informations et de 
données est en cours ; achèvement de l'examen de référence et du rapport 
correspondant, et engagement des parties prenantes pour identifier les lacunes et les 
besoins dans la mise en œuvre du RonAdapt 2015, le renforcement des capacités, la 
sensibilisation et l'engagement, le genre et l'inclusion sociale en ce qui concerne la 
planification et la mise en œuvre de l'adaptation.   

• États fédérés de Micronésie - Achèvement de l'atelier national de lancement visant à 
initier et à planifier la mise en œuvre du processus de planification de l'adaptation dans 
les États et les îles périphériques et à confirmer la portée de l'évaluation d'impact, de 
vulnérabilité et de risques climatiques. 

 

RO1.1.3  
Au moins 45 % des représentants 
d’ÉTIP formés dans le cadre des 
programmes de renforcement des 
capacités en considérations de 
résilience climatique sont des 
femmes.   
 
En cours 
 

RO 1.1.1.3 En cours 
 

RO1.1.3.1 Mise en œuvre des activités de renforcement des capacités CCR dans 21 ÉTIP 
(États et territoires insulaires du Pacifique) (en présentiel, en virtuel, hybride) (PCCC) 

• Lancement du nouveau PCCC-JICA pour des solutions innovantes en matière de 
résilience face au changement climatique dans la région Pacifique (IS-PCCR). Le 
projet examinera des solutions climatiques innovantes adaptées aux besoins des pays 
insulaires du Pacifique, y compris le secteur privé dans la mesure du possible, ainsi 
que des sessions de renforcement des capacités et de formation pour les parties 
prenantes, notamment pour les points focaux sur le changement climatique, les 
différents secteurs, le secteur privé et l’OSC. 

  

 • Le PCCC a dispensé 9 formations régionales à environ 460 participants des pays et 
territoires membres afin de renforcer leur capacité à faire face aux impacts du 
changement climatique. Les principaux partenaires du PCCC qui ont co-dispensé ces 
formations étaient l'université de Melbourne, le réseau d'accès au financement 
climatique du Rocky Mountain Institute, la Banque asiatique de développement, 
l'Institut asiatique de technologie (AIT RRC), l'Université nationale australienne, 
l'université Victoria de Wellington, le Ministère de l'Industrie primaire de Nouvelle-
Zélande et le la Communauté du Pacifique (CPS).  

 

RO 1.1.3.2 Élaboration d’un plan de durabilité pour le renforcement des capacités par 
l’intermédiaire du PCCC 

• Achèvement de l'élaboration du plan de durabilité pour le renforcement des capacités 
par le biais du PCCC, dans le cadre du premier projet de renforcement des capacités 
PCCC-JICA. 
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Objectifs régionaux 
2026 

Résultats du PIP4 
2024-2025 

Indicateurs 
2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 
(2024-2025) Résultats 

2024 réels 
US$ 

2025 réels 
US$ 

RO1.1.4  
Au moins 7 ÉTIP soutenus pour 
renforcer leurs capacités de 
communication, de sensibilisation 
et de partage d’informations sur la 
résilience climatique. 
 
En cours 
 

RO 1.1.1.4 En cour 
 

RO1.1.4.1 Base de données sur les technologies et techniques d’adaptation et 
d’atténuation développées pour le PCCP  

• Le PCCC a organisé une exposition hybride sur l'innovation, présentant des 
technologies et des solutions pour lutter contre les impacts du changement climatique 
avec des hubs d'exposition mis en place aux Samoa et à Kiribati. Plus de 300 
personnes y ont participé, dont des représentants du secteur privé et d'institutions 
universitaires qui ont présenté des solutions innovantes.  

• Le nouveau portail sur le changement climatique dans le Pacifique (PCCP -  Pacific 
Climate Change Portal) a été redéployé lors de la table ronde sur le changement 
climatique dans le Pacifique en mai 2024. Au total, 2 253 ressources sur des projets, 
des profils de pays et des supports d'information sur le changement climatique sont 
disponibles sur le PCCP, avec un total d'environ 5 200 utilisateurs.   

RO1.1.5  
Au moins 7 ÉTIP soutenus pour le 
développement de produits 
d’information et de médiation des 
connaissances. 

En cours 
 

RO1.1.5 En cours 
 

RO1.1.5.1 Diffusion en cours de la note conceptuelle « Intensifier le soutien à l’application 
des connaissances climatiques dans le Pacifique » pour obtenir un soutien supplémentaire 
des partenaires, PMDP/ClimSA/PCCC  

• Une société de conseil a été engagée pour finaliser la note conceptuelle. 
 

RO 1.1.5.2 Organisation d’un dialogue d’échange de connaissances et d’une collaboration 
Sud-Sud avec le Centre sur le changement climatique de la Communauté des Caraïbes 
(5C) - Projets NAP/PMDP/ClimSA/PCCC 

• Un échange d'informations et de connaissances de trois jours a eu lieu à Belmopan, au 
Belize, afin de renforcer la prise de conscience et la compréhension des 
rôles/fonctions, de tirer des enseignements des expériences et d'identifier les domaines 
dans lesquels une collaboration plus poussée pourrait se poursuivre. Un cadre 
stratégique pour une coopération renforcée a également été formulé, mettant en 
évidence les opportunités de collaboration accrue en s'appuyant sur le mémorandum 
d'accord (MOU) établi entre les deux entités en 2019. 

  

RO1.1.6  
Au moins 5 pays insulaires du 
Pacifique ont renforcé leurs 
capacités grâce à des pratiques, 
outils et technologies innovants 
pour relever les défis du 
changement climatique. 
 
En cours 
 
 
 
 

RO1.1.6  En cours 

RO1.1.6.1 Développement et dispense d’une formation en ligne sur le S&E (PCCC)  

• Des sessions de suivi et d'évaluation ont été intégrées au programme de formation sur 
le financement climatique dispensé par le PCCC et ses partenaires. 

 

RO 1.1.6.2 Développement d’une plateforme d’innovation en ligne visant à relever les défis 
du développement liés au changement climatique (PCCC) 

• La conception du salon virtuel de l'innovation sur le changement climatique dans le 
Pacifique est en cours pour les chercheurs, les innovateurs, le secteur privé, les OSC 
et d'autres parties prenantes afin de présenter et de partager des solutions innovantes 
susceptibles d'être testées et mises à l'échelle.  Tout cela est soutenu par l'IS-PCCC. 

 

 



OBJECTIF RÉGIONAL 1: Les peuples océaniens bénéficient d’une meilleure résilience face  

aux changements climatiques 

PIP4        

2024-2025   

 

17 | P a g e  

 

Objectifs régionaux 
2026 

Résultats du PIP4 
2024-2025 

Indicateurs 
2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 
(2024-2025) Résultats 

2024 réels 
US$ 

2025 réels 
US$ 

RO1.1.7  
Soutien à 14 Petits États insulaires 
en développement du Pacifique 
dans les négociations avant, 
pendant et après les COP de la 
CCNUCC.   
 
Réalisé  

RO1.1.7  Réalisé 
Soutien de 14 PEIDP dans les négociations avant, pendant et après les COP de la CCNUCC 
et les réunions connexes (DFAT – ICCE) 
 

Les activités en cours visant à apporter un soutien efficace à 14 PEIDP pendant toute la 
durée de la COP 30 ont été assurées par : 

• Une formation sur le renforcement des capacités régionales pour les jeunes 
négociateurs du Pacifique (65 % des participants étaient des femmes). Cet atelier, 
organisé au PROE en août 2025, a été conçu pour renforcer les capacités et les 
compétences des jeunes négociateurs des PEIDP sur le changement climatique, pour 
une bonne compréhension des processus de la CCNUCC et la défense de leurs 
priorités nationales lors des négociations mondiales sur le changement climatique. 

• Un atelier d'analyse post-COP29 organisé pour examiner les leçons tirées de la 
COP29 et élaborer un plan pour la COP30 

• Une réunion pré-SB62 pour examiner comment faire avancer les positions des PEIDP 
lors des réunions intersessions de juin à Bonn, en Allemagne 

• Soutien technique et logistique sur le terrain lors des réunions intersessions de juin 

• Série de 7 ateliers thématiques d’analyse approfondie pour renforcer les 
connaissances et les capacités des experts. 

• Atelier préparatoire en présentiel d’une semaine avant la COP. 

• Création de notes thématiques et d'une stratégie de négociation pour le Pacifique en 
vue de la COP30, ainsi que d'un guide pour les négociateurs. 

• Coordination approfondie avec soutien sur le terrain lors de la COP30 à Belém, au 
Brésil, y compris : organisation de séances d'information régulières pour les 
négociateurs principaux et les Ministres, ainsi que pour les « champions politiques du 
Pacifique » ; et coordination de groupes thématiques aux côtés des négociateurs 
principaux. 

• Mise à disposition d’une salle pour la délégation du Pacifique et du pavillon Moana 
Pacific pour accueillir des événements parallèles et offrir un « second chez-soi » aux 
représentants de la région Pacifique. 

• Rédaction d’un rapport récapitulatif post-COP pour présenter les résultats et envisager 
la suite en vue de la COP31 pour les PEIDP. 
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Objectifs régionaux 
2026 

Résultats du PIP4 
2024-2025 

Indicateurs 
2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 
(2024-2025) Résultats 

2024 réels 
US$ 

2025 réels 
US$ 

RO1.2  
Réduire au minimum les 
pressions multiples sur les 
écosystèmes fragilisés des 
îles du Pacifique en mettant 
en place des approches 
écosystémiques pour 
l’adaptation aux 
changements climatiques, 
en particulier des mesures 
de lutte contre 
l’acidification des océans et 
l’élévation du niveau de la 
mer, afin de préserver la 
biodiversité et d’apporter 
des services 
écosystémiques étayant les 
moyens d’existence et 
favorisant un 
développement durable 

RO1.2.0  
Les pressions multiples sur 
les écosystèmes fragilisés 
des îles du Pacifique ont été 
réduites au minimum en 
mettant en place des 
approches écosystémiques 
pour l’adaptation aux 
changements climatiques, en 
particulier des mesures de 
lutte contre l’acidification des 
océans et l’élévation du 
niveau de la mer, afin de 
préserver la biodiversité et 
d’apporter des services 
écosystémiques étayant les 
moyens d’existence et 
favorisant un développement 
durable. 
 
 
 

RO1.2.1:  
Au moins 3 ÉTIP (États et 
territoires insulaires du Pacifique) 
intègrent des initiatives pour 
l’adaptation fondée sur les 
écosystèmes (AfE) dans leurs 
Plans nationaux d’adaptation. 
 
Réalisé 

RO1.2.1 Réalisé 
 

RO1.2.1.1 Soutien de l'intégration des initiatives EbA aux PAN pour Tuvalu, Nauru et 
Nioué et les États fédérés de Micronésie (projets NAP) 
 

• Les initiatives EbA et les solutions fondées sur la nature (SfN) ont été considérées 
comme des solutions d'adaptation prioritaires dans plus de deux secteurs prioritaires 
NAP de Tuvalu. 

• Intégration des SfN au premier plan national d'adaptation du Vanuatu financé par le 
projet Promoting Pacific Islands - Nature-based Solutions (PPIN) 

• Organisation de 3 ateliers de conception conjointe dans le pays, en vue de l'intégration 
des SfN aux politiques (financés par le PPIN).   

Sub Total – 1,602,124 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

551,613 1,040,939 9,572 

Source of Funding 

AU 

EE 

FR 

GI 

NX 

89,930    

162,372 

880,110 

468,633 

1,080 

 

 

Sub Total –     2,872,009 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

569,222 2,302,787  

Source of Funding 

AU 
AX 
EE 
FR 
GC 
GI 
IU 

NX 

96,686 
834 
162,376 
1,833,024 
1,000 
665,894 
2,299 
109,896 

 

RO1.2.2  
Au moins 2 ÉTIP (États et 
territoires insulaires du Pacifique) 
mettent en œuvre des initiatives 
d’adaptation fondée sur les 
écosystèmes (AfE) dans des 
écosystèmes insulaires 
vulnérables en réponse aux 
impacts du changement 
climatique. 
 
Réalisé  

RO1.2.2 Réalisé 
 

RO1.2.2.1 Élaboration du concept de l’appel à propositions de l’Initiative KIWA sur le 
renforcement de la résilience des communautés côtières face au changement climatique 
dans les pays insulaires du Pacifique, à l’aide des connaissances et de pratiques 
traditionnelles (TKP) et de la protection de leurs composantes de biodiversité  

 

RO1.2.2.2 Grâce à PEBACC+ financé par l'initiative Kiwa, 3 pays (Vanuatu, Îles Salomon, 
Fidji) et 2 territoires (Nouvelle-Calédonie, Wallis et Futuna) ont mis en œuvre 25 
interventions comprenant 10 types différents d'approches EbA. 4 231 hectares de terres 
dégradées reboisés, lits de rivières restaurés, écosystèmes côtiers et mangrove 
restaurés/réhabilités.   

 

RO1.2.2.3 Gestion écosystémique intelligente face au climat dans la province de Ra (Fidji), 
financée par le programme de l’UE ACP SIDS Pacific BioScapes. 
 

• Une série de formations techniques conjointes a été dispensée à 27 communautés en 
2025 et portait sur la conservation de la biodiversité, la gestion des bassins versants, 
l'assainissement de l'eau, la pêche et la sylviculture durables, l'agriculture intelligente 
face au climat, le leadership et la gouvernance traditionnels, ainsi que l'égalité des 
sexes, le handicap et l'inclusion sociale (GEDSI) 

RO1.2.3  
Au moins 5 ÉTIP (États et 
territoires insulaires du Pacifique) 
sont formés à l’adaptation fondée 
sur les écosystèmes (AfE) et/ou à 
sa mise en œuvre.  
 
En cours 

RO1.2.3 En cours 
 

RO1.2.3.1 Mise en œuvre de l’outil de planification d’action précoce locale (LEAP) pour 
aboutir à des solutions de conservation communautaires, afin de réduire la vulnérabilité 
humaine face au changement climatique et à la pollution terrestre en Micronésie. 

• Achèvement des actions de conservation menées sur le terrain et pilotées par les 
communautés et de la formation associée visant à réduire la vulnérabilité humaine face 
au changement climatique et à la dégradation des sols à Kosrae et à Yap ; la mise en 

œuvre se poursuit à Pohnpei et à Majuro.           
• Réalisation de 35 formations dans 2 pays et 2 territoires pour accroître la sensibilisation 

et le renforcement des capacités en matière de planification et de mise en œuvre des 
SfN dans le cadre de PEBACC+. 
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Résultats du PIP4 
2024-2025 

Indicateurs 
2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 
(2024-2025) Résultats 

2024 réels 
US$ 

2025 réels 
US$ 

  

 • Formation et renforcement des capacités pour le MELAD à Kiribati, portant sur 
l'intégration et la mise en œuvre des SfN dans le cadre du programme d'assistance 
technique PROE Kiwa. 

• Réalisation d’une série d'événements d'apprentissage sur l'initiative EbA pour la  
résilience côtière? organisés à l’intention des partenaires du projet Kiwa et des 
représentants des ÉTIP (dont deux événements d'apprentissage sur i) la restauration des 
mangroves et ii) les conditions favorables à la durabilité des SfN côtières. 

• Achèvement de l'élaboration de modules de formation et de boîtes à outils sur  
l'intégration et la mise en œuvre des approches GEDSI et fondées sur les droits humains 
dans les initiatives EbA/SfN par le biais du programme d'assistance technique Kiwa. 

 

 

RO1.3  
Optimisation des services 
météorologiques et 
hydrologiques nationaux 
(SMHN) en matière de 
prévisions 
météorologiques, de 
systèmes d'alerte précoce, 
de projections à long terme 
et d'amélioration des 
services climatiques afin de 
soutenir la prise de 
décision et la coordination 
des membres par le biais 
du Conseil météorologique 
du Pacifique  
 
 
 

RO1.3.0  
Optimisation des services 
météorologiques et 
hydrologiques nationaux 
(SMHN) en renforçant les 
capacités en matière de 
prévisions météorologiques, 
de systèmes d’alerte précoce, 
de prévisions à long terme et 
de services climatiques 
améliorés afin de soutenir la 
prise de décision et la 
coordination des Membres 
par le biais du Conseil 
météorologique du Pacifique.  
 
 

RO1.3.1  
Au moins 5 ÉTIP (États et 
territoires insulaires du Pacifique) 
bénéficient d’un appui pour 
élaborer et/ou réviser des 
politiques, législations et plans 
stratégiques visant à renforcer les 
opérations des services 
météorologiques et hydrologiques 
nationaux (SMHN). 
 
Réalisé  
  

RO1.3.1 Réalisé 
 

L'indicateur a été dépassé grâce à l'aide apportée à 10 pays insulaires du Pacifique, soit le 
double de l'objectif. L'assistance s'est concentrée sur le renforcement de la gouvernance et 
des systèmes opérationnels NMHS grâce à des cadres nationaux de services 
climatologiques, à une planification stratégique, à des feuilles de route d'alerte précoce, à la 
planification en cas de sécheresse, à des directives ENSO, à des politiques de gouvernance 
des données et à l'intégration des connaissances traditionnelles aux services 
climatologiques. Réalisations résumées ci-dessous : 

• Cadre national élaboré pour les services climatologiques (Palaos, Îles Marshall, Tuvalu, 
Nioué et Samoa) 

• Directive ENSO élaborée et politique de gestion et de gouvernance des données 
(Vanuatu) 

• Élaboration d'une feuille de route d'alerte précoce multirisques et révision du plan de 
lutte contre la sécheresse dans le Sud de Tarawa (Kiribati) 

• Évaluation des politiques nationales d'alerte rapide (États fédérés de Micronésie) 

• NMHS régionaux du Pacifique — Stratégie relative aux connaissances traditionnelles 
élaborée pour intégrer les indicateurs météorologiques et climatiques autochtones. 

 

Les projets ci-dessus ont été soutenus par le biais de projets/programmes CSI — ClimSA 
(financés par l'UE), CossPAC (financés par le DFAT/MFAT) et VanKiRAP (financés par le 
GCF) 

Sub Total - 2,405,754 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

902,474 1,492,740 10,540 

Source of Funding 

AU 
AX 
BM 
CH 
EE 
GC 
MU 
NX 
UE 
UM 
UP 

WM 

181,864   
250,952 
454,115 

730 
1,021,376 

5,918 
14,755 
26,467 
3,445 

240,710 
80 

205,341 

 

 

Sub Total – 5,148,379   

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

1,258,162 3,862,160 28,057 

Source of Funding 

AU 
AX 
BM 
EE 
GC 
MU 
NO 
NX 
PF 
UE 
UK 
UM 
UP 
US 

WM 
WN 

236,685 
835,753 
723,236 
2,016,422 
145,356 
52,264 
7,633 
426,511 
161 
20,454 
132,923 
497,867 
49,655 
-18 
7,450 
-3,973 

 

RO1.3.2  
Au moins 5 ÉTIP (États et 
territoires insulaires du Pacifique) 
disposent de programmes de 
savoirs traditionnels venant 
appuyer le système national 
d’alerte précoce.  
 
Réalisé  

RO1.3.2 Réalisé 
 

L'objectif de l'indicateur a été pleinement réalisé, 5 pays insulaires du Pacifique ayant 
bénéficié d'un soutien pour établir ou renforcer des programmes de connaissances 
traditionnelles liés aux systèmes nationaux d'alerte précoce. Le soutien comprenait 
l'élaboration de politiques, des applications numériques, des ressources d'indicateurs, des 
réseaux de surveillance, des supports de sensibilisation et l'intégration directe des 
connaissances autochtones aux services d'alerte. Réalisations résumées ci-dessous :  

• Vanuatu — Élaboration d'une stratégie en matière de connaissances traditionnelles, 
d'une application ClimateWatch, d'une brochure sur les indicateurs des savoirs 
traditionnels et d'essais de suivi des savoirs traditionnels dans six provinces.  
https://library.sprep.org/sites/default/files/2023-11/Vanuatu-National-TK-Indicators-
Booklet.pdf  

https://library.sprep.org/sites/default/files/2023-11/Vanuatu-National-TK-Indicators-Booklet.pdf
https://library.sprep.org/sites/default/files/2023-11/Vanuatu-National-TK-Indicators-Booklet.pdf
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2024 réels 
US$ 

2025 réels 
US$ 

  

 

  

 • Tuvalu — Mise en place d'un programme national de connaissances traditionnelles 
pour les services d'alerte précoce. 

• Fidji — Mise en place d'un programme national de connaissances traditionnelles pour 
les services d'alerte précoce. 

• Kiribati — Intégration des connaissances traditionnelles aux services nationaux d'alerte 
précoce ; élaboration d'affiches traduites sur l'échelle des vents, l'état des océans et les 
impacts. 

• Nioué — Mise en place d'un réseau de surveillance des connaissances traditionnelles 
 

Les projets ci-dessus ont été soutenus par le biais de projets/programmes CSI : COSSPAC 
(financés par le DFAT/MFAT), VanKiRAP (financés par le GCF), CREWS (financés par 
l'OMM) et CISPAC-5 du PNUE (financés par le PNUE) 

 

 

RO1.3.3  
Au moins 10 ÉTIP (États et 
territoires insulaires du Pacifique) 
ont renforcé la communication des 
informations climatiques auprès 
des secteurs et des communautés 
pour appuyer la prise de décision.  
 
Réalisé  
  
 
 
 

RO1.3.3 Réalisé 

L'indicateur a été dépassé avec 15 pays insulaires du Pacifique soutenus, atteignant 
150 % de l'objectif. Le soutien comprenait des forums nationaux sur les perspectives 
climatiques, des bulletins régionaux sur le climat et les océans, des avis sur la sécheresse 
et les précipitations, des mises à jour de l'ENSO, des prévisions sous-saisonnières 
hebdomadaires, une formation à la communication et des produits sectoriels personnalisés 
pour l'agriculture, la pêche, le tourisme, la gestion des catastrophes, l'eau et la planification 
humanitaire. Réalisations résumées ci-dessous : 

• Renforcement du Forum national sur les perspectives climatiques (NCOF - National 
Climate Outlook Forum) grâce à une communication sectorielle d'informations 
climatiques (Samoa, Kiribati, Vanuatu, Fidji et Fidji) 

• Formation sous-régionale en communication portant sur la sensibilisation et la diffusion 
d’informations sur le climat — mélanésien (Fidji, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Vanuatu 
et Îles Salomon) ; micronésien (Kiribati, États fédérés de Micronésie, Palau, Nauru et 
République des Îles Marshall). 

• Formation technique nationale spécifique en matière de communication (Samoa, 
Palaos et Papouasie-Nouvelle-Guinée) 

• Îles Marshall — Bulletins d'action précoce sur les précipitations adaptés aux secteurs 
des catastrophes et de l'eau. 

• Bulletins climatiques personnalisés et aide à la communication pour Nioué. 

• Des bulletins d'action précoce personnalisés sur les précipitations apportent un soutien 
à Nioué 

 

Les projets ci-dessus ont été soutenus par le biais de projets/programmes CSI : CLImSA 

(financés par l'UE), CossPAC (financés par le DFAT/MFAT), un CREWS (financés par 

l'OMM), UNEP CISPAC-5 (financés par le PNUE) et VanKiRAP (financés par le GCF). 
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Objectifs régionaux 
2026 

Résultats du PIP4 
2024-2025 

Indicateurs 
2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 
(2024-2025) Résultats 

2024 réels 
US$ 

2025 réels 
US$ 

  

RO1.3.4  
Le Centre régional climatologique 
des îles du Pacifique est reconnu 
par l’Organisation météorologique 
mondiale (OMM) comme 
pleinement opérationnel et 
fournissant des services et 
informations climatiques à ses 
10 membres.   
  
En cours 
 

RO1.3.4 En cours 
Des progrès considérables ont été réalisés en ce qui concerne cet indicateur. Le Pacific 
RCC-N est renforcé sur le plan opérationnel grâce à la création du site Web du RCC requis 
et à la fourniture continue de services climatologiques régionaux à ses membres. Avec la 
demande de désignation officielle soumise à l'Organisation météorologique mondiale, le 
Centre est à un stade avancé vers une reconnaissance internationale complète. 
 
Les points ci-dessus ont été soutenus par le projet CSI — CliMSA (financé par l'UE), 

 

 

RO1.3.5  
Au moins 60 % des 
recommandations issues du PIMS-
PMC sont mises en œuvre.  
 
Réalisé  
  

RO1.3.5 Réalisé 

L'indicateur a été atteint et dépassé. Les rapports du Secrétariat font état de 76 % de la 
mise en œuvre ou de la quasi-mise en œuvre des recommandations du PMC, soit un taux 
supérieur à l'objectif de 60 %. L'évaluation interne indique également des progrès de 60 % 
à 70 % par rapport aux résultats plus généraux de la Stratégie météorologique des îles du 
Pacifique (PIMS), un examen indépendant étant prévu en 2026 pour confirmation. 
L'évaluation du Secrétariat confirme que 76 % des recommandations du Conseil 
météorologique du Pacifique ont été mises en œuvre ou sont sur le point d'être mises en 
œuvre. 
Une évaluation interne préliminaire indique une mise en œuvre globale de 60 à 70 % des 
résultats de la Stratégie PIMS. 
Un examen indépendant de la mise en œuvre de la Stratégie PIMS est prévu pour 2026, 
afin de valider les progrès. 

 

Les réalisations ci-dessus ont été réalisées dans le cadre de projets et de programmes 

relevant du programme CSI, en collaboration avec les partenaires techniques et de mise 

en œuvre du Conseil météorologique du Pacifique. 

RO1.3.6  
Au moins 12 pays insulaires du 
Pacifique ont accès à des 
informations scientifiques 
climatiques fiables pour la 
planification, la négociation et la 
prise de décision. 
 
Réalisé 

RO1.3.6 Réalisé 
 
Grâce à des projets et programmes climatiques soutenus par la CSI, les capacités de 14 
pays insulaires du Pacifique ont été renforcées pour accéder à des informations 
scientifiques climatologiques crédibles et de qualité garantie, et les utiliser aux niveaux 
national et régional. Cet accès est principalement fourni par l'intermédiaire des Services 
météorologiques et hydrologiques nationaux (NMHS -  National Meteorological and 
Hydrological Services), et d'autres informations climatiques personnalisées et désagrégées 
sont mises à disposition sur demande par les partenaires techniques régionaux et les 
institutions PMC pour soutenir les priorités de développement nationales, les processus de 
planification et les besoins en matière de prise de décision. 
 
Les projets ci-dessus ont été soutenus par le biais de projets/programmes CSI : CLImSA 
(financés par l'UE), CossPAC (financés par le DFAT/MFAT), un CREWS (financés par 
l'OMM), un CISPAC-5 du PNUE (financés par le PNUE) et VanKiRAP (financés par le 
GCF). 
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2026 
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2024-2025 

Indicateurs 
2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 
(2024-2025) Résultats 

2024 réels 
US$ 

2025 réels 
US$ 

RO1.4  
Aider les membres des îles 
du Pacifique à accéder et à 
gérer les finances liées au 
changement climatique et 
leurs processus 
d'accréditation nationaux  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RO1.4.0  
Renforcement des institutions 
nationales des membres des 
îles du Pacifique par l'accès 
aux finances du changement 
climatique et aux processus 
d'accréditation nationaux.  
 

 

 

 

 

 

 

  

RO1.4.1  
Au moins 3 pays insulaires du 
Pacifique bénéficient d’un appui 
institutionnel pour accéder au 
financement climatique. 
 
Réalisé  
  
 
 
 
 

RO1.4.1 Réalisé 
 

RO1.4.1.1 Aide aux pays insulaires du Pacifique pour l’élaboration et/ou l’examen des 
arrangements institutionnels et de gouvernance pertinents pour permettre l’accès au 
financement de la lutte contre le changement climatique.    

• Un soutien continu a été fourni dans le cadre du programme d’aide à la préparation du 
Fonds vert pour le climat (FVC) afin d'aider Nauru, Nioué, les Îles Salomon et les États 
fédérés de Micronésie à renforcer les institutions, la gouvernance, les politiques et les 
systèmes de gestion des finances publiques, afin que les entités nationales désignées 
soient accréditées en tant qu'entités ayant un accès direct au FVC. 

 
RO 1.4.1.2 Soutien de l’élaboration et de la dispense de cours pour les cadres sur le 
financement du changement climatique, par le biais de la plateforme d’apprentissage en 
ligne du PCCC.   

• Formation destinée aux conseillers du Climate Finance Access Network, dispensée en 
partenariat avec PCCC, COS, GGGI, E.Co et Oxfam. 

 

RO 1.4.1.3 Aide au développement des capacités et formation en matière de financement 
climatique, en collaboration avec des partenaires tels que le CFAN (Climate Finance 
Advisors Network) et d’autres parties prenantes concernées dans la région Pacifique. 

• Session sur le financement climatique avec les parties prenantes de Nauru, dans le 
cadre du deuxième atelier de lancement du programme de préparation et de soutien au 
FVC de Nauru. 

Sub Total – 107,883 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

102,769 5,114  

Source of Funding 

AU 
AX 

              GC 

 

103,427 
 1,416 
 3,041 

 

 
 

 

 

Sub Total - 140,998 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

109,139 31,859  

Source of Funding 

AU 
GC 
NX 

125,104 
-1,744 
17,638 

 

RO1.4.2 
Au moins 3 pays insulaires du 
Pacifique bénéficient d’une 
assistance technique pour 
améliorer leurs systèmes 
nationaux d’accès aux 
financements climatiques.  
 
Réalisé  
  

RO1.4.2 Réalisé 
 

RO1.4.2.1 Assistance technique à 3 pays insulaires du Pacifique minimum (Nioué, 
République des Îles Marshall, Nauru, Îles Salomon) pour renforcer leurs processus et 
systèmes nationaux de planification, afin de permettre l’accès au financement bilatéral et 
multilatéral de la lutte contre le changement climatique. 

• Des consultants qualifiés ont été engagés pour développer la stratégie d'accréditation 
FVC de Nauru pour le Ministère des Finances, entreprendre la gestion financière, 
l'évaluation des capacités et le renforcement des capacités pertinentes.     

 

RO1.4.2.2 Élaboration de projets de préparation au financement du changement climatique 
pour au moins 3 pays insulaires du Pacifique en collaboration avec l’Unité de coordination 
des projets.  

• Poursuite de la révision des propositions de préparation pour la République des Îles 
Marshall et les Îles Salomon afin d'intégrer les commentaires d'évaluation du FVC. 

 

RO1.4.2.3 Aide à l’élaboration de notes conceptuelles et d’idées de projets dans au moins 

2 ÉTIP (Kiribati, Îles Salomon et Papouasie Nouvelle Guinée). 

• Réalisation de plusieurs itérations de la proposition complète de sécurité de l'eau de 
Kiribati au Fonds pour l'adaptation en réponse aux commentaires formulés par le 
Secrétariat de l'AF en consultation avec le gouvernement de Kiribati, par l'intermédiaire 
de son Ministère des Infrastructures et de l'Énergie durable et de son Ministère des 
Finances. 
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2025 réels 
US$ 

  

RO1.4.3  
Au moins 4 projets soumis et/ou 
approuvés pour le PROE en tant 
qu’entité régionale accréditée pour 
l’accès aux financements 
climatiques. 
 
En cours 
 

RO1.4.3 En cours 
 

RO1.4.3.1 Élaboration de projets phares sur la résilience climatique, en collaboration avec 
l’Unité de coordination des projets (OG2.2.1). 

• Contribution à la conception de la note conceptuelle sur l'approche programmatique 
régionale de l'action climatique (RPACA - Regional Programmatic Approach to Climate 
Action) lors de l'atelier régional et des réunions bilatérales organisés par les points 
focaux sur les changements climatiques des Îles Cook et de Palaos en tant que 
coprésidents du groupe de travail RPACA. 

 
RO 1.4.3.2 Finalisation du CSP PNG PPF et soumission de la proposition au Fonds vert 
pour le climat. 

• La proposition de subvention de préparation de projet au FVC visant à engager une 
société de services professionnels pour élaborer la proposition complète pour la 
Papouasie Nouvelle Guinée (Smart Landscape) a été approuvée et une entreprise a 
été engagée. 

 

RO 1.4.3.4 Sécurisation des demandes de PPF pour le développement du programme One 
Pacific et des propositions SolCIEWS. 

• La note conceptuelle du programme One Pacific a été rédigée en vue de consultations 
avec les directeurs des NMHS et d'autres parties prenantes concernées. 

 

RO 1.4.3.5 Avancement de la note conceptuelle du Fonds pour l’adaptation des Îles 
Salomon vers une proposition complète. 

• Le PROE a effectué une mission exploratoire aux Îles Salomon pour confirmer 
l'emplacement (c'est-à-dire la province de Malaita, en se concentrant sur les 
communautés côtières de Langalanga) pour mettre en œuvre des interventions 
d'adaptation à la sécurité de l'eau et à l'assainissement, identifié les composants, les 
modalités de mise en œuvre et entreprendre une évaluation préliminaire de l'impact 
environnemental et social.  Un consultant a été engagé pour élaborer le projet de note 
conceptuelle.   

 

RO 1.4.3.6 Aide à la finalisation de la proposition de plan national d’adaptation de Nioué 
pour soumission au Fonds vert pour le climat, y compris la prise en compte des 
observations du FVC sur le projet. 

• Une note conceptuelle révisée pour le NAP de Nioué a été élaborée et soumise au 
FVC, pour examen. 

 
RO 1.4.3.7 Aide à la soumission d’une demande de prolongation auprès du Fonds 
d’adaptation afin de faciliter la poursuite du projet de Fonds pour l’adaptation des États 
fédérés de Micronésie au-delà de mars 2024. 

• Une prolongation gratuite de 12 mois a été approuvée pour le projet FSM AF de mars 
2024 à septembre 2025. 
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2024-2025 
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(2024-2025) Résultats 
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2025 réels 
US$ 

RO1.5  
Aider les Membres des îles 
du Pacifique à élaborer des 
réponses politiques aux 
questions des pertes et des 
dommages, du changement 
climatique et de la mobilité 
des populations induite par 
les catastrophes. 

 

RO1.5.0  
Les Membres des îles 
océaniennes ont instauré des 
mesures en cas de décès, 
blessures et dommages 
matériels, ainsi que pour la 
mobilité des populations liée à 
une catastrophe.. 
 

  

RO1.5.1  
Au moins 1 pays insulaire du 
Pacifique bénéficie d’un appui pour 
élaborer des cadres répondant aux 
enjeux des pertes et dommages.  
 
Réalisé  
  

RO1.5.1 Réalisé 
 

RO1.5.1.1 Élaboration de projets visant à renforcer les réponses régionales et nationales 
face aux pertes et dommages liés au changement climatique. 

• La proposition complète de 20 millions d'euros présentée à IKI par Building Our Loss 
and Damage a été finalisée et approuvée.  

• Le projet de capacités en matière de pertes et de dommages de 6,3 millions de dollars 
néo-zélandais a été approuvé et sa mise en œuvre a commencé.  

 

RO 1.5.1.2 Mise en œuvre d’un dialogue régional sur les pertes et dommages causés par 
le changement climatique 

• Les préparatifs du deuxième Dialogue régional du Pacifique sur les pertes et 
dommages et du premier Dialogue des jeunes du Pacifique sur les pertes et les 
dommages ont été lancés.    

 

RO 1.5.1.3 Aide à la recherche et au partage de connaissances sur les pertes et 
dommages liés au climat, afin de favoriser la mise en œuvre du Fonds pour pertes et 
dommages et d’éclairer l’identification des besoins nationaux en la matière. 

• Contribution à la rédaction des notes et documents sur les politiques de 
développement en collaboration avec :  

• L'Université de Newcastle, en mettant l’accent sur les pertes et dommages non 
économiques dans les PEIDP. Lien : https://library.sprep.org/content/non-economic-loss-
and-damage-pacific-small-island-developing-states-ensuring-climate ;   

• Note d'orientation du Lowey Institute d'Australie sur un fonds pour les pertes et 
dommages qui fonctionne. Lien : https://www.lowyinstitute.org/publications/climate-loss-
damage-fund-works 
 

Sub Total - 97,918 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

91,999 5,919  

Source of Funding 

AU 

NX 

91,999 

5,919 

 

 

Sub Total – 929,872 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

105,684 824,188  

Source of Funding 

AU 

AX 

GR 

NX 

96,686 

12,443 

640,356 

180,387 

 

RO1.5.2  
Un répertoire des pertes et 
dommages recensés dans 5 PIC. 
 
En cours 
 
 

RO1.5.2 En cours 
 

RO1.5.2.1 Aide à l’identification des besoins en matière de pertes et dommages, reposant 
sur des études de cas, des recherches et des processus de planification nationale, ainsi 
que sur l’évaluation complète des risques climatiques dans le Pacifique, sur les résultats 
des COP de la CCNUCC et sur les réunions et ateliers du Comité de transition.  

• Convocation de quatre groupes de travail ad hoc des PEIDP sur les pertes et 
dommages afin de recueillir les points de vue et les conseils des représentants des 
PEIDP concernant les questions et les points à l'ordre du jour des réunions du Conseil 
exécutif du Fonds pour la réponse aux pertes et dommages et du Réseau de Santiago.  

• Coordination et contribution à l'élaboration de la soumission des PEIDP sur la mise en 
œuvre du Fonds, pour la réponse aux pertes et dommages.    
 
 
 
 
 

https://library.sprep.org/content/non-economic-loss-and-damage-pacific-small-island-developing-states-ensuring-climate
https://library.sprep.org/content/non-economic-loss-and-damage-pacific-small-island-developing-states-ensuring-climate
Note%20d'orientation%20du%20Lowey%20Institute%20d'Australie%20sur%20un%20fonds%20pour%20les%20pertes%20et%20dommages%20qui%20fonctionne.%20Lien :%20https:/www.lowyinstitute.org/publications/climate-loss-damage-fund-works
Note%20d'orientation%20du%20Lowey%20Institute%20d'Australie%20sur%20un%20fonds%20pour%20les%20pertes%20et%20dommages%20qui%20fonctionne.%20Lien :%20https:/www.lowyinstitute.org/publications/climate-loss-damage-fund-works
Note%20d'orientation%20du%20Lowey%20Institute%20d'Australie%20sur%20un%20fonds%20pour%20les%20pertes%20et%20dommages%20qui%20fonctionne.%20Lien :%20https:/www.lowyinstitute.org/publications/climate-loss-damage-fund-works
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Objectifs globaux à atteindre Réalisés En cours 

21 11 10 

100% 52% 48% 
 

 

 

TOTAL DE L’OBJECTIF RÉGIONAL 1 

 
2024 réels 

(US$)  
2025 réels 

 (US$)  
Total Coûts de personnel  2,935,586 3,088,488 

Total Frais de fonctionnement  11,811,700 17,649,647 

Total Dépenses d’investissement  34,566 41,128 

TOTAL GLOBAL  $14,781,852 $20,779,263  

 
 

 

 
 

 
 
 

Objectifs régionaux 
2026 

Résultats du PIP4 
2024-2025 

Indicateurs 
2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 
(2024-2025) Résultats 

2024 réels 
US$ 

2025 réels 
US$ 

  

 • Aide à la participation de deux conseillers techniques des PEIDP (Îles Cook et 
Vanuatu) aux Fidji en tant que membres du Conseil d'administration du Fonds, pour la 
réponse aux pertes et dommages, afin d’assister à quatre réunions du Conseil exécutif. 

• Les priorités nationales en matière de pertes et de dommages des Îles Cook, des Fidji, 
des États fédérés de Micronésie, des Îles Marshall, de Nioué, des Samoa, des Îles 
Salomon, des Tonga, des Tokélaou, de Tuvalu et du Vanuatu ont été identifiées pour 
les projets LDCC et BOLD Response à financer. 
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océaniques sains et résilients 
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

RO2.1 
Gérer et protéger 
efficacement les écosystèmes 
marins et côtiers ; 
l’atténuation des impacts des 
activités de pêche afin de 
préserver des populations 
d’espèces menacées saines et 
de réduire l’émission de 
polluants marins qui 
augmentent les risques pour 
la santé humaine, afin de 
parvenir à des océans 
productifs en bonne santé qui 
soutiennent la sécurité 
alimentaire et le 
développement durable  

 
 

RO2.1.0  
Soutenir la gestion et la  
protection efficaces des 
écosystèmes marins et côtiers 
pour des océans sains favorisant 
le développement durable par la 
sécurité alimentaire  
 
  

RO2.1.1 
Politiques de gestion des 
écosystèmes marins et côtiers mises 
en œuvre dans au moins quatre 
pays.  
 
Réalisé 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RG2.1.1 Réalisé 

• Des plans de gestion intégrée des écosystèmes ont été élaborés pour le 
bassin versant de Navua et la lagune de Beqa, aux Fidji, ainsi que pour 
Malekula et North Pentecost, au Vanuatu, dans le cadre de l'initiative BIEM 
(Bycatch and Integrated Ecosystem Management) financée par le FED-11 
et faisant partie du programme de partenariat marin Pacifique-Union 
européenne. Plus de 600 membres de la communauté, issus de 87 
communautés, ont contribué à l'élaboration de ces plans.  

• Rapports d’évaluation et de cartographie de la résilience des écosystèmes 
et des sociétés socio-économiques (ESRAM) réalisés pour les Fidji, les 
Îles Salomon et Vanuatu dans le cadre de l’initiative de gestion intégrée 
des captures accessoires et des écosystèmes (BIEM) et du programme 
BioScapes Pacifique (pays ACP, PEID et de l’UE).  

• Des rapports sur la vulnérabilité et les opportunités écosystémiques et 
socio-économiques (ESVOA) ont été réalisés pour Vanuatu et Fidji.  

• La boîte à outils « Travailler avec la nature pour l’adaptation 
communautaire au changement climatique » a été conçue comme un 
guide d’accompagnement pour aider les communautés à adopter des 
solutions fondées sur la nature (SfN) en matière d’adaptation au 
changement climatique.  

• Des ressources de formation ont été développées, notamment le cours en 
ligne MOOC Pacific consacré aux SfN et composé de huit modules 
hébergés sur la plateforme d'apprentissage en ligne du PROE.  

• Une assistance technique et des activités de renforcement des capacités ont 
été fournies à Kiribati concernant l'intégration et la mise en œuvre de 
solutions fondées sur la nature, notamment un atelier GEDSI.  

• Élaboration d'un projet de stratégie de pêche au mérou pour la République 
des Îles Marshall, actuellement en cours de révision en vue de sa 
finalisation et de son adoption.  

• Des ateliers sur les politiques relatives au carbone bleu ont été organisés 

pour les Îles Salomon et le Vanuatu, avec le soutien de MACBLUE.  

 

Sub Total - 1,317,092 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

888,152 424,491 4,449 

Source of Funding 

AU 
AX 
EE 
FR 
GI 
IU 

MU 
NX 
NZ 
PR 
PW 
UE 

31,849 
74,292 
674,166 
49,185 
154,744 
172,006 
40,554 
2,960 
68,729 
2,290 
7,080 
39,239 

 
 

Sub Total – 1,569,277    

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

746,972 820,588 1,717 

Source of Funding 

AU 
AX 
CO 
CR 
EE 
FA 
FR 
GI 
IF 
IG 
IU 

JA 
MO 
MU 
NX 
NZ 
PR 
UE 
UK 
UP 
US 
WP 

16,760 
81,893 
8,932 
1,146 
696,021 
15,500 
101,815 
153,812 
2,641 
150 
186,055 
6,092 
10,087 
8,924 
40,603 
61,198 
2,727 
103,535 
46,474 
24,654 
422 
-164 
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

RO2.1.2  
Mise en œuvre de la planification 
spatiale marine à l’échelle nationale 
dans au moins quatre pays.   

Réalisé  

RO2.1.2 Réalisé 

• Rapport de planification spatiale marine achevé pour les Fidji et les îles 
Salomon, financé dans le cadre de l’Initiative BIEM financée par le FED-11.  

• Dans le programme Pacific BioScapes, les ateliers de renforcement des 
capacités suivants ont été organisés :  
o Formation aux systèmes d'information géographique (SIG) pour la 

planification spatiale marine dispensée à Kiribati et aux îles Cook.  

o Réunion sur la compréhension des zones marines spéciales et 
uniques (SUMA6 - Special and Unique Marine Areas) à Kiribati.  

o Planification spatiale marine : atelier sur les avancées et sur la 
typologie aux îles Cook.  

RO2.1.3 
Au moins trois ÉTIP (États et 
territoires insulaires du Pacifique) 
accèdent régulièrement à des 
informations actualisées sur 
l’utilisation durable et la conservation 
des ressources côtières et marines.  
 
Réalisé 
  

RO2.1.3 Réalisé 

• Une formation aux protocoles de cartographie et de surveillance des 
herbiers marins a été dispensée à 13 représentants des Fidji, de 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, des Samoa, des Îles Salomon et du Vanuatu, 
dans le cadre du projet MACBLUE.  

• Des évaluations des stocks de carbone bleu ainsi que des rapports 
nationaux d'estimation du carbone ont été réalisés avec succès pour les 
Fidji, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Îles Salomon et le Vanuatu.  

• Un manuel de terrain sur le carbone bleu a été élaboré.  

• Neuf plans de gestion communautaire ses herbiers marins et des 
mangroves ont été finalisés aux Fidji, en Papouasie-Nouvelle-Guinée, aux 
Îles Salomon et au Vanuatu.  

• Des formations communautaires sur la surveillance de la santé des 
mangroves ont été menées aux Fidji, en Papouasie-Nouvelle-Guinée, aux 
Îles Salomon et au Vanuatu. 

RO2.1.4 
Impacts et menaces sur la santé des 
environnements côtiers et marins 
atténués dans au moins deux ÉTIP 
(États et territoires insulaires du 
Pacifique).  
 
En cours 
  
 
 
 
 
 

RO2.1.4 En cours 
 

• Des plans de gestion intégrée des écosystèmes ont été élaborés pour le 
bassin versant de Navua et la lagune de Beqa, aux Fidji, ainsi que pour 
Malekula et North Pentecost, au Vanuatu.  

• Le rapport intitulé « Écosystèmes de carbone bleu du Pacifique Sud » a 
été produit après avoir réalisé des évaluations des menaces sur 131 sites 
répartis entre les Fidji, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Îles Salomon et 
le Vanuatu.  

• Initiatives de restauration des coraux et des mangroves menées en 
collaboration avec les Samoa.  

• Soutien à la participation des jeunes et des Parties prenantes de la région 
Pacifique à la 15ème Conférence des Parties à la Convention de Ramsar, 
qui s'est tenue au Zimbabwe. 
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

 

 

 

RO2.2.0  
Soutien à la conservation et à 
l’utilisation durable de la biodiversité 
et des écosystèmes marins, côtiers 
et terrestres en conformité avec les 
engagements internationaux. 

 
 
  

RO2.2.1 
Capacité de gestion des aires 
protégées renforcée dans 8 ÉTIP 
(États et territoires insulaires du 
Pacifique) grâce au programme 
régional de soutien du PROE, avec 
des outils tels que l’utilisation de 
PIPAP. 
 
Réalisé 
  

RO2.2.1 Réalisé 

 

Terminé 
• Promotion du PIPAP, par le biais des événements suivants ; 1. Atelier sur 

les aires protégées et conservées organisé par l’Union internationale pour 
la conservation de la nature (UICN)/BIOPAMA. 2. Forum régional de 
l’UICN sur la conservation en Océanie, aux Fidji. 3. Sommet « Nature 
Positive » en marge de la HAC, Sydney, Australie. 4. Symposium sur la 
télédétection/les systèmes SIG, Suva, Fidji.  

• Évaluation et cartographie de la résilience écosystémique et socio-
économique (ESRAM) achevées pour la Nouvelle-Calédonie, Wallis-et-
Futuna et Malaita (Îles Salomon).  

Activités en cours : 
• Formations dispensées au Vanuatu, à Fidji et à Kiribati. À poursuivre 

lorsque des financements seront disponibles pour organiser des formations 
dans au moins 3 pays.  

• Poursuite conditionnée au financement pour identifier et documenter des 
études de cas sur l’utilisation du PIPAP dans les processus de planification 
et de prise de décision aux niveaux national et régional.  

• En cours – Réalisé via la newsletter hebdomadaire PIPAP.  
• Le portail PIPAP est en cours de mise à jour et d’amélioration pour refléter 

les besoins actuels et futurs, financés dans le cadre du programme 
BIOSCAPES.  

• Plan de gestion de l'aire de conservation marine communautaire 
(CBMCA - Community-based Marine Conservation Area) actuellement en 
cours d'élaboration pour Lenakel, Tanna, Vanuatu  

• Le plan directeur de Savusavu Blue Town EbA est actuellement en cours 
d'élaboration.  

 

 

 

 

 

 

Sub Total - 1,297,951 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

353,980 941,359 2,612 

Source of Funding 

AU 
AX 
CS 
EE 
FA 
FR 
GI 
IU 

MU 
NX 
NZ 
RA 
RR 
UE 
UP 

254,582 
-553 
-3,778 
566,939  
 11,241  
 236,189  
 39,129  
 131,269  
-35,207  
 151,688  
 47,033 
-84,765  
 18,055  
-13,209  
-20,661 

 

Sub Total - 2,885,083 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

501,764 2,376,004 7,315 

Source of Funding 

AU 
AX 
EE 
FA 
FR 
GI 
IU 

MO 
MU 
NX 
NZ 
UE 
UK 

282,859  
 14,782  
 1,167,005  
 10,008  
 527,295  
 475,114  
 109,050  
 3,707  
 21,978  
 158,898  
 39,145  
 75,220  
 22 

RO2.2.2 
Le PIRT a efficacement coordonné, y 
compris la mise en œuvre du Cadre 
régional pour la conservation de la 
nature et les aires protégées. 
 
Réalisé 
  

RO2.2.2 Réalisé 

Les activités en cours comprennent :  
• Soutien à la tenue de réunions annuelles du PIRT réunissant les membres 

et les responsables d'organisations ; planification des réunions des 
groupes de travail pour aboutir à un compte rendu régional coordonné et 
efficace des progrès accomplis relatifs aux nouveaux cadres régionaux et 
mondiaux en matière de biodiversité.  

• Renforcement de la section Pacifique du Réseau mondial des jeunes pour 
la biodiversité, avec le soutien du programme Pacific BioScapes.  

• Poursuite des efforts de sensibilisation auprès des membres du PIRT et du 
réseau de partenaires afin de mieux faire connaître le Cadre pour la 
conservation de la nature dans le Pacifique.  
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

  

 

  

 
  

• Aide à la révision et la mise à jour du Cadre pour la conservation de la 
nature et les aires protégées en vue de son approbation lors de la 11ème 
Conférence des îles du Pacifique sur la conservation de la nature et les 
aires protégées.  

• Accélération des préparatifs de la 11ème Conférence des îles du Pacifique 
sur la conservation de la nature et les aires protégées, co-organisée avec 
le gouvernement de Nouvelle-Calédonie et le PIRT.  

• Renforcement de l’engagement et de la participation des pays insulaires 
du Pacifique à la CBD et aux AME sur la biodiversité, et aide à 
l’organisation de la 11ème Conférence du Pacifique sur la nature. 

 

 

RO 2.2.3   
Renforcement des capacités de 
12 Parties insulaires du Pacifique à la 
CDB pour mettre en œuvre leurs 
obligations, y compris l’Objectif 3 sur 
l’APA (Accès et partage des 
avantages), permettant une meilleure 
gestion régionale et nationale des 
ressources génétiques dans les neuf 
pays ratifiés. 
 
Ongoing  
 
  

RO 2.2.3 Réalisé 

Les activités réalisées incluent :  

• Organisation réussie du Dialogue Pacifique avec la participation de 14 
pays insulaires du Pacifique, incluant une mobilisation intersectorielle 
(agriculture et environnement), ainsi que de membres du PIRT. Le 
Dialogue s’est tenu à Nadi, Fidji, en mars 2024. Il a été co-organisé par le 
PROE avec le Programme des Nations Unies pour l’environnement et le 
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique (CDB) et a porté 
sur la mise en œuvre du Cadre mondial pour la biodiversité, y compris la 
révision des objectifs NBSAP.  

• Réunion préparatoire à la COP organisée avec 14 pays insulaires du 
Pacifique participant à la COP-16 de la CDB, incluant une mobilisation 
intersectorielle avec les représentants de l’agriculture et de 
l’environnement, les membres du PIRT et les partenaires du CROP. 

• Contribution technique à l'élaboration du reporting NBSAP pour Tuvalu, les 
Samoa et Fidji (y compris une aide à la révision de leurs objectifs NBSAP).  

• Travail en cours avec Nioué pour examiner et mettre à jour leur rapport 
NBSAP et leur 7ème rapport national.  

• Des groupes de travail techniques relatifs aux zones clés de biodiversité 
ont été mis en place aux Fidji et à Palau (mais pas au Vanuatu).  

• Aide dans le cadre de l’Accélérateur NBSAP obtenue et partagée avec le 
Vanuatu, pour appuyer la révision des rapports NBSAP exigée par la CDB.  

• Le Centre de coopération technique et scientifique pour l'Océanie est 
opérationnel dans le cadre du mécanisme TSCC de la CDB. 
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

RO2.3  
Prévenir l’extinction des 
espèces menacées et soutenir 
les mesures visant à 
préserver leur état de 
conservation  
 
 
 
 

RO2.3.0:  
Appui aux mesures visant à 
prévenir l’extinction et la 
conservation des espèces 
menacées.  
 

 
  

RO2.3.1 
Au moins 10 ÉTIP (États et 
territoires insulaires du Pacifique) 
ont mis en œuvre un MSAP comme 
base pour la conservation des 
espèces marines menacées.  

Réalisé 

  

RO2.3.1 Réalisé 

Les activités terminées incluent :  

• Un atelier d'apprentissage entre pairs et d'échange de connaissances 
mené par des gardes forestiers spécialisés dans la surveillance des tortues 
a réuni des gardes forestiers communautaires, des coordinateurs 
nationaux de la surveillance des tortues et des représentants 
gouvernementaux des Fidji, des Îles Salomon et des Tonga.  

• Plan de gestion du puffin à queue cunéiforme finalisé pour Vanuatu.  

• Plan de gestion communautaire des tortues finalisé et traduit en bislama 
pour deux communautés de Malekula, Vanuatu. 

 

Sub Total - 1,310,321 
 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

222,318 1,084,410 3,593 

Source of Funding 

AU 
EE 
GI 
IU 

NX 
NZ 
UE 

 

18,268 
1,067,876 
1,852 
2,401 
837 
197,970 
21,118 

 

Sub Total - 1,741,203 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

195,741 1,545,462  

Source of Funding 

 AU 
AX 
EE 
FR 
GI 
IU 

NX 
NZ 
PR 
UE 

27,133 
62,554 
1,067,659 
39,106 
319,042 
1,060 
34,341 
165,344 
929 
24,035 

RO2.3.2 
Données et informations sur l’état de 
conservation des espèces menacées 
partagées aux niveaux régional et 
national régulièrement  
 
Réalisé  

RO2.3.2 Réalisé 

En cours  

• Le PROE a collecté des fonds pour soutenir le partage d'informations sur 
divers groupes d'espèces menacées, afin de permettre un futur partage 
d'informations entre les Parties CITES régionales.  

• L'évaluation de l'absence d'impact négatif sur les coraux durs et les 
espèces de roches vivantes a été menée à bien pour les Fidji.  

• Le rapport final sur la révision de la loi sur le commerce des crocodiles a 
été soumis à la Papouasie-Nouvelle-Guinée pour approbation et validation 
par le gouvernement.  

• Les conclusions relatives à l'absence de préjudice pour les concombres de 
mer et les bénitiers ont été finalisées et achevées pour les Tonga. Un 
projet de plan de gestion CITES couvrant plusieurs espèces marines a été 
élaboré pour les Tonga.  

• Le premier Symposium sur les oiseaux marins d'Océanie a réuni plus de 
100 acteurs et partenaires œuvrant pour la conservation des oiseaux 
marins.  

• Une base de données sur les colonies d'oiseaux marins du Pacifique a été 
lancée ; elle fournit des informations sur la localisation des colonies de 
reproduction d'oiseaux marins connues dans toute la région Pacifique.  

RO2.3.3 
Au moins un membre et partenaire 
a partagé régulièrement des 
informations sur l’état de 
conservation des espèces marines 
au niveau régional.  
 
Réalisé 
  

RO2.3.3 Réalisé 

• Coordination et mise en œuvre de l'atelier pré-COP CITES auquel ont 
participé 45 personnes issues de 9 pays membres, partenaires et experts. 
Cette réunion permet aux partenaires gouvernementaux de partager des 
informations sur les questions CITES, en vue de la COP 20.  

• Le PROE a également organisé une réunion en ligne pré-COP15 de la 
CMS, à laquelle ont participé 5 membres Parties prenantes à la CMS, tout 
en apportant leur soutien à des membres tels que les Îles Salomon dans la 
préparation de leur soumission au Comité des animaux de la CITES.  
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

 

 
 
  

RO2.3.4 
Au moins 4 sanctuaires marins 
supplémentaires ou plans de 
gestion maintenus par les membres 
pour la protection des espèces 
menacées dans la région.   

Réalisé  

RO2.3.4 Réalisé 

• Plan national de gestion des sanctuaires marins des Samoa 2026-2035 
achevé.  

• Plan de gestion du puffin à queue cunéiforme finalisé pour Vanuatu.  

• Plan de gestion communautaire des tortues finalisé et traduit en bislama 
pour deux communautés de Malekula, Vanuatu. 

 

 

RO2.3.5 
Des lignes directrices régionales sur 
les bonnes pratiques pour 
l’écotourisme lié aux espèces ont été 
développées et mises en œuvre par 
4 ÉTIP (États et territoires insulaires 
du Pacifique).   
 
En cours  

RO2.3.5 En cours 

Activités en cours : 

• Disponibles sur le site Web du PROE, la communication et la 
sensibilisation se poursuivent, notamment avec un atelier proposé aux 
Tonga en 2025 sur les orientations régionales en matière de tourisme, en 
collaboration avec le SPRTO et financé par les programmes Pacific 
BioScapes. Le contenu du CoC/des orientations devrait être finalisé en 
2025. 

RO2.3.6 
Les prises accessoires d’espèces 
menacées dans les pêcheries 
commerciales ont atténué les 
impacts des activités de pêche dans 
deux pêcheries clés des PICT grâce 
à une collaboration établie dans trois 
pays membres. 
 
Réalisé 
 

  

RO2.3.6 Réalisé 

• Plan d’action national pour les oiseaux marins, les requins et les tortues 
élaboré et finalisé pour la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Îles Salomon et 
Vanuatu.  

• Évaluation des risques d'extinction des tortues à l'échelle du Pacifique 
terminée.  

• Des ateliers nationaux sur les risques d'extinction ont été menés à bien 
aux Fidji, en Papouasie-Nouvelle-Guinée et aux Tonga, ce qui a permis de 
valider les résultats relatifs aux risques d'extinction et d'établir les priorités 
nationales. 

• Grâce à la bourse Lui Bell, deux étudiants de Papouasie-Nouvelle-Guinée 
ont mené à bien leurs études de troisième cycle axées sur la recherche 
concernant les dauphins côtiers et les prises accessoires dans la province 
du Golfe. Un troisième étudiant a soutenu avec succès sa thèse de 
maîtrise portant sur l’importance scientifique et culturelle des dauphins aux 
Îles Salomon, qui a été validée par l'Université nationale des Îles Salomon.  

• Ces trois étudiants ont présenté leurs travaux de recherche lors de la 
conférence PEUMP pour la promotion de l'apprentissage sur les océans, 
qui s'est tenue à l'Université du Pacifique Sud.  
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

RO2.4  
Réduire de manière 
significative l'impact socio-
économique et écologique 
des espèces envahissantes 
sur les écosystèmes 
terrestres et aquatiques et 
contrôler ou éradiquer les 
espèces prioritaires  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RO2.4.0  
Réduction significative des impacts 
socio-économiques et écologiques 
des espèces envahissantes dans 
les écosystèmes terrestres et 
aquatiques par le contrôle et 
l’éradication des espèces 
prioritaires.  
. 
 
 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RO2.4.1 
Réduction du risque de nouveaux 
impacts socio-économiques et 
environnementaux grâce à des plans 
spécifiques de détection précoce et 
d’intervention rapide (EDDR) dans 21 
PICT  
 
En cours 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RO2.4.1 En cours 

Dix-neuf (19) ÉTIP (États et territoires insulaires du Pacifique) ont élaboré et 
mis en œuvre des plans EDRR. Vingt (20) ÉTIP ont identifié comme prioritaires 
les espèces à haut risque susceptibles d’arriver depuis des pays reliés par des 
voies de propagation.  
  
Les activités réalisées en 2025 dans le cadre du projet GEF6 RIP et du projet 
NZMFAT PRISMSS-RIR comprennent :  

• Nioué - Plan EDRR achevé (GEF-6)  

• Tokelau – Livraison d'équipements EDRR (PRISMSS-RIR)  

• Tonga - Plan EDRR achevé (GEF-6)  

• Tonga - Événement de mobilisation communautaire pour la biosécurité 
inter-îles organisé à Vava'u, Tonga (PRISMSS-RIR)  

• Tuvalu - Atelier des Parties prenantes sur la biosécurité (GEF-6)  
Les activités lancées en 2025 et devant s’achever en 2026 dans le cadre du 
projet NZMFAT PRISMSS-RIR comprennent :  

• Îles Cook – Livraison d'une remorque équipée d'un appareil à rayons X 
spécialement conçue pour la biosécurité  

• Nauru – Plan EDRR  

• Nauru – Équipement EDRR  

• RMI – Livraison de panneaux d'affichage de sensibilisation inter-îles.  

• Samoa – Livraison d’équipements EDRR  

• Tonga – livraison de matériel destiné à la mobilisation communautaire 
et au changement des comportements en matière de biosécurité pour 
les liaisons inter-îles  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sub Total - 7,002,057 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

869,236 6,113,001 19,820 

Source of Funding 

AU 
EE 
FR 
IU 

MU 
NX 
NZ 
UE 

18,268 
1,094,822 
20,647 
47,212 
35,797 
4,679,231 
233,033 
873,047 

 

Sub Total - 5,298,315 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

737,858 4,531,536 28,921 

Source of Funding 

AU 
EE 
NX 
NZ 
UE 
UK 

27,133 
-203,668 
3,596,150 
183,891 
1,127,546 
567,263 

RO2.4.2 
Les écosystèmes insulaires et côtiers 
sont devenus plus résilients grâce à 
l’éradication des vertébrés 
envahissants sur 91 îles.  
 
Réalisé 

RO2.4. 2 Réalisé  
Les espèces de vertébrés envahissantes ont été éradiquées dans cent 
quarante-six (146) îles. Trente-sept (37) îles ont vu leurs espèces de vertébrés 
envahissantes éradiquées en 2025 (rats, chats, cochons, mainates).  

  

Les activités réalisées en 2025 dans le cadre du projet GEF6 RIP et du projet 
NZMFAT PRISMSS-RIR comprennent :  

• Îles Cook (1) - Île de Takutea (rats)  

• Kiribati (15) Île Big Nimroona (3 îlots), Upua et Tenei Rababa + 10 
autres îlots (rats)  

• République des Îles Marshall (3)- Atoll de Bikar et îlot Jemo (rats), 
Majuro (mainates)  

• Tokelau (6) - Atoll de Fakaofo (Hakea (3 îlots) (rats, cochons, chats), 
Pukava, Mahaga et Fenua loa (rats)  

• Samoa (1) Île de Nu'utele (rats et cochons)  
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

 

 

 

  

 
  

• Tonga (5) Tonumea, Kelefesia, Luanamo et Fakahiku (rats), îles 
Fetoa (rats et cochons)  

• Tuvalu (6) Atoll de Nukufetau (îles Motumua, Sakalua, Teafuone, 
Teafatule (rats), Funaota (rats et chats)  

Les activités lancées en 2025 et devant s’achever en 2026 dans le cadre du 
projet NZMFAT PRISMSS-RIR comprennent :  

• Palaos (3) Sonsorol, Merir, Fana  

• République des Îles Marshall (1) Atoll de Bokak 

• Tuvalu (1) Niulakita  
 

 

 

RO2.4 
Au moins 98 plans de gestion des 
espèces envahissantes intégrés 
dans le processus de développement 
des NEMS dans au moins 16 ÉTIP 
(États et territoires insulaires du 
Pacifique).   

Réalisé  
 

RO2.4.3 Réalisé 
 

Dix-neuf (19) ÉTIP ont élaboré et mis en œuvre des plans EDRR. Vingt (20) 
ÉTIP ont identifié comme prioritaires les espèces à haut risque susceptibles 
d’arriver depuis des pays reliés par des voies de propagation. (voir RO2.4.1 
pour plus d’informations). 
 

RO2.4.4  
Des programmes actifs de lutte 
biologique contre les plantes 
envahissantes sont opérationnels 
dans au moins 11 ÉTIP (États et 
territoires insulaires du Pacifique), 
contribuant à réduire l’impact des 
mauvaises herbes largement 
répandues.  
 
Réalisé  

RO2.4.4 Réalisé 

Dix-sept (17) ÉTIP disposent de programmes de lutte biologique.  

 
Les activités réalisées en 2025 dans le cadre du projet NZMFAT PRISMSS-

RIR comprennent :  

• Neuf (9) ÉTIP ont continué à recevoir du soutien.  

• Un soutien a été mis en place pour la Papouasie-Nouvelle-Guinée et 
les Îles Salomon.  

Ennemis naturels libérés :  

• Nioué – Coléoptère de pomme de terre  

• République des Îles Marshall - Psylle du Leucaena  

• Tonga – Scarabée tulipe africain  

• Tuvalu – Psylle du Leucaena  
 
Poursuite de l’étude de faisabilité pour de nouvelles cibles :  

• Tulipier d'Afrique (Spathodea campanulata)  

• Falcataria (Falcataria moluccana)  

• Ivy Gourd (Coccinia grandis)  
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

 • Miconia crenata  

• Merremia (Decalobanthus peltatus)  

• Singapore Daisy (Sphagneticola trilobata)  

• Taro Vine (Epipremnum pinnatum cv aureum)  
Le soutien initié en 2025 se poursuivra en 2026 dans le cadre du projet 

NZMFAT PRISMSS-RIR.  

RO2.4.5  
Au moins 91 sites écologiques 
prioritaires ont restauré leurs 
fonctions écosystémiques grâce à la 
gestion de multiples espèces 
envahissantes. 
 
Réalisé  
 
 
 
 
 

RO2.4.5 Réalisé  

 

Cent vingt-deux (122) sites prioritaires ont rétabli la fonction écosystémique 

grâce à la gestion des espèces envahissantes.  

  

Les activités prévues en 2025 dans le cadre du projet GEF6 RIP et du projet 

NZMFAT PRISMSS-RIR concernent des sites situés aux endroits suivants :  

• îles Cook  

• États fédérés de Micronésie (Kosrae)  

• Nioué  

• Palaos  

• Samoa  

• Îles Salomon  

• Tonga 

• Vanuatu 

 
Objectifs globaux à atteindre Réalisés En cours 

18 15 3 

100% 83% 17% 

 

 
 
 

TOTAL DE L’OBJECTIF RÉGIONAL 2 

 
2024 
(US$) 

2025 
(US$) 

Total Coûts de personnel  2,333,686 2,182,335 

Total Frais de fonctionnement  8,563,260 9,273,590 

Total Dépenses d’investissement  30,475 37,953 

TOTAL GLOBAL  10,927,422 $ 11,493,878 
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Objectifs régionaux 

2026 

Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

RO3.1 
Réduire au minimum les 
effets néfastes des 
produits chimiques et de 
tous les déchets sur la 
santé humaine et 
l'environnement grâce à 
une gestion 
écologiquement 
rationnelle du cycle de 
vie, conformément aux 
cadres régionaux et 
internationaux convenus, 
notamment Cleaner 
Pacific 2025, et réduire 
considérablement les 
rejets de polluants dans 
l'air, l'eau et le sol  

 

RO3.1.0 
Minimisation des impacts 
néfastes des déchets par une 
bonne gestion de leur cycle de 
vie, conformément  

conformément aux cadres 
régionaux et internationaux 
convenus, notamment Cleaner 
Pacific 2025 RO3.1.1  
 
 
  

RO3.1.1 
Déchets dangereux hérités 
(déchets médicaux, DEEE, 
huiles usées, amiante, produits 
chimiques liquides) 
correctement sécurisés, 
récupérés pour traitement ou 
envoyés vers une élimination 
finale dans les ÉTIP (États et 
territoires insulaires du 
Pacifique).  

Réalisé 

RO3.1.1 Réalisé 
Six ÉTIP (États et territoires insulaires du Pacifique), à savoir les Îles Cook, Kiribati, Nauru, Nioué, 
Samoa et Tonga, ont terminé la gestion des déchets dangereux hérités. La gestion de ces déchets 
dangereux hérités (c’est-à-dire les déchets de soins de santé, déchets électroniques, huiles 
usagées, amiante, produits chimiques liquides) a été réalisée au sein de 6 pays insulaires du 
Pacifique, dans le cadre des projets PWP, SWAP et ISLANDS. Le projet PWP a aidé cinq pays 
insulaires du Pacifique (Nauru, Nioué, Kiribati, Tonga et Tuvalu) à assainir ou à gérer des sites 
contaminés en vue d’un désamiantage, et a assisté quatre pays insulaires du Pacifique (Îles Cook, 
Nioué, Samoa et Tuvalu) dans l’assainissement ou la gestion des déchets électroniques hérités. 
Le projet SWAP a contribué à la gestion des huiles usagées pour Tonga, mais le projet est 
toujours en cours pour Samoa et les Îles Salomon  
 
La gestion des déchets dangereux hérités dans les ÉTIP (États et territoires insulaires du 
Pacifique) comprend :  

• Kiribati : retrait de 3 645 m² de matériaux contenant de l’amiante dans trois bâtiments, envoyés 
pour élimination en Nouvelle-Zélande. Ce retrait a supprimé le risque d’exposition à l’amiante 
pour près de 400 habitants de l’île Banaba.  

• Nauru : reconditionnement et expédition d’environ 4 966 m² de matériaux contenant de 
l’amiante vers la Nouvelle-Zélande en vue d’une élimination appropriée. Le retrait de ces cinq 
conteneurs de 20 ’ de la décharge a permis de libérer 163 m3 d'espace supplémentaire pour 
l'élimination des déchets. Par ailleurs, cela a éliminé le risque pour une dizaine d'employés de 
la NRC travaillant à la décharge.  

• Tonga : retrait de 2 672 m² d’amiante dans quatre bâtiments publics, éliminés à la décharge 
nationale. L'élimination de ces matériaux des bâtiments susmentionnés a permis de supprimer 
le risque d'exposition des agents des services publics (entre 50 et 100 personnes par an selon 
une estimation).  

• Nioué : regroupement de 130 m³ de déchets électroniques en vue de leur démantèlement et 
de leur expédition pour valorisation. Ce regroupement a permis de retirer ces matériaux de la 
décharge de Makato et de réduire la dispersion des déchets (ainsi que la possible 
contamination étendue des sols, en créant un seul stock contrôlé au Centre de valorisation).  

• Tuvalu - collecte de données sur l’emplacement et la quantité d’amiante hérité d’une île 
périphérique (Nui) afin de faciliter l’élaboration d’un plan d’action stratégique pour sa gestion 
future  

• Nioué - reconditionnement et expédition 1 733 m² de matériaux contenant de l'amiante depuis 
un site de stockage à ciel ouvert vers la Nouvelle-Zélande, pour une élimination appropriée. 
L'élimination de l'amiante a supprimé le risque d'exposition régulier d’environ 20 personnes qui 
accèdent régulièrement à l'installation de stockage. 

• Samoa – réception 1 918 kg de déchets électroniques en vue de leur valorisation. Ces déchets 
électroniques sont stockés dans les installations temporaires fournies par PacWastePlus en 
attendant leur expédition, une fois qu’une quantité suffisante de matériaux aura été regroupée. 

 

 

 

 

 

 

 

Sub Total - 2,391,311 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

881,681 1,508,850 779 

Source of Funding 

AU 
AX 
EE 
FR 
IA 

MU 
NZ 
SP 
UE 

 

239,125 
398,092 
1,139,64
2 
211,628 
8 
10,872 
58,633 
86,292 
247,019 

 

 

 

 

 

 

 

Sub Total - 2,004,168 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

641,752 1,360,105 2,311 

Source of Funding 

AU 
AX 
BH 
CA 
EE 
ES 
FR 
IA 
IM 

MU 
NX 
NZ 
RO 
SP 
UA 
UE 

123,878  
283,450  
57  
- 678  
763,017  
3,500  
- 72,676 
8,964  
229  
2,261  
445  
53,410  
326  
46,300  
84  
791,601 
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Objectifs régionaux 

2026 

Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

  
  

 • Îles Cook et Tuvalu - Nettoyage des déchets électroniques hérités des îles périphériques, en 
utilisant des dépôts fournis par PWP et mise en œuvre de la réglementation relative à la taxe 
sur les déchets afin de retirer ces objets de l’environnement. 

• États fédérés de Micronésie – Évaluation des huiles usagées réalisée, et engagement des 
principales parties prenantes pour définir le périmètre et préparer des stratégies axées sur le 
stockage à court terme des huiles usagées ; mise au point d’un système de gestion des huiles 
usagées. Ces mesures visent à faciliter la gestion de la production actuelle d'huiles usagées, à 
assainir la décharge de Pohnpei gravement contaminée par les huiles usagées, , à mener une 
collecte approfondie de données sur les stocks historiques d’huiles usagées et leurs sources, 
ainsi qu’à élaborer un programme national de gestion responsable des huiles usagées. 

  

RO3.1.2  
Au moins 9 pays insulaires du 
Pacifique avec des sites 
contaminés gérés de manière 
appropriée contre la 
contamination des déchets 
hérités dans l’ensemble des 
ÉTIP (États et territoires 
insulaires du Pacifique)  
 
En cours  

  

RO3.1.2 En cours  
Quatre pays insulaires du Pacifique sur neuf (Nioué, Tonga, Nauru, Kiribati) ont assaini ou géré 
des sites contaminés par l’amiante dans le cadre du projet PWP.  

• Kiribati : retrait de 3 645 m² d’amiante dans trois bâtiments (école et hôpital), envoyés en 
Nouvelle-Zélande en vue de leur élimination appropriée. Les bâtiments ont été nettoyés à 
l’aspirateur et des tests de l’air ont été effectués pour s’assurer que les sites étaient exempts 
de contamination. Le retrait de ces matériaux a éliminé le risque d'exposition pour les quelque 
400 personnes qui vivent sur l'île Banaba et a permis de débarrasser ces bâtiments de 
l'amiante. 

• Nauru : reconditionnement et expédition d’environ 4 966 m² de matériaux contenant de 
l’amiante vers la Nouvelle-Zélande en vue d’une élimination appropriée. Le retrait de ces cinq 
conteneurs de 20 pieds de la décharge a permis d’utiliser un espace supplémentaire de 
163 m3 pour l’élimination. En outre, cela a éliminé le risque pour environ 10 travailleurs de la 
décharge du NRC employés à la décharge du NRC et a éliminé le risque de contamination des 
5 conteneurs qui restent à la décharge pour utilisation. 

• Tonga – 2 672 m2 d'amiante ont été retirés de quatre bâtiments gouvernementaux pour être 
éliminés à la décharge de Tonga. Le retrait de ce matériau de ces bâtiments a éliminé le 
risque d'exposition pour les travailleurs de la fonction publique, estimé entre 50 et 
100 personnes par an. Les cinq bâtiments sont désormais exempts d'amiante et sûrs pour 
l'habitation et l'utilisation. 

• Timor-Leste – retrait et mise au rebut de 32 m3 de déchets médicaux anciens, partiellement 
brûlés, dans l'hôpital de Baucau, contaminés par des déchets médicaux gérés de manière 
inappropriée. Environ 50 membres du personnel de l'hôpital ne sont plus exposés au risque de 
matériel potentiellement infectieux. 

• Nioué - reconditionnement et expédition 1 733 m² de matériaux contenant de l'amiante depuis 
un site de stockage à ciel ouvert vers la Nouvelle-Zélande, pour une élimination appropriée. Le 
désamiantage a permis d’éliminer le risque d'exposition régulier pour environ 20 personnes qui 
accèdent régulièrement aux installations de stockage et a supprimé le risque de contamination 
pour ce site. 

• Des conseils techniques ont été fournis à Bougainville (méthodes sans mercure pour ASGM) ; 
et a examiné la Note conceptuelle GHS de Vanuatu. 
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RO3.1.3 
Financements obtenus pour 
mettre en œuvre les actions 
prioritaires du Plan régional 
d’action contre les déchets 
marins.  
 
Réalisé  

RO3.1.3. Réalisé 
Des financements ont été obtenus pour deux pays insulaires du Pacifique (Nioué, Palau) afin de 
soutenir la mise en œuvre de plans d'action prioritaires, notamment pour aider à la gestion de la 
contamination par les déchets d'amiante hérités, ainsi que pour l'achat, l'installation et la mise en 
service d'incinérateurs destinés au secteur de la santé. 

• Nioué - PacWastePlus a obtenu un financement supplémentaire du gouvernement australien 
pour gérer la contamination historique à l'amiante dans l'installation de stockage de Nioué et a 
fait expédier les matériaux en Nouvelle-Zélande pour qu'ils y soient éliminés de manière 
appropriée. 

• Palaos – PacWastePlus a obtenu un financement supplémentaire du Ministère de la Santé de 
Palaos pour acheter, installer et mettre en service un incinérateur de déchets médicaux à la 
décharge d’Aimelik. 

  

RO3.1.4 
Améliorer les pratiques de 
gestion des déchets dans au 
moins 5 ÉTIP (États et territoires 
insulaires du Pacifique) 
 
Réalisé  

RO3.1.4  Réalisé 
Amélioration des pratiques de gestion des déchets, en particulier en ce qui concerne la gestion 
des sites d’élimination des déchets et des installations de stockage dans au moins 5 pays 
insulaires du Pacifique, dans le cadre des projets PWP, SWAP et ISLANDS.  

• Îles Cook – acquisition d’installations et d’équipements pour établir des dépôts mobiles de 
collecte de recyclage à Rarotonga et Aitutaki. Premières installations de recyclage/stockage 
dans les 10 autres îles de Pa Enua. Les dépôts seront ouverts en mai 2025 et devraient 
permettre de récupérer environ : 192 m3 de PET et d'aluminium par an provenant de 
Rarotonga et d'Aitutaki, évitant ainsi que ces matériaux ne soient mis en décharge ; 327 m3 de 
PET et d'aluminium par an provenant des 10 îles Pa Enua, évitant ainsi que ces matériaux ne 
soient mis en décharge ou rejetés dans l'environnement. Par ailleurs, une expertise technique 
a été fournie pour l'élaboration du projet de loi sur les déchets solides et dangereux et du 
programme de redevances pour une valorisation et une élimination avancées, afin d'assurer la 
viabilité financière de la collecte et de la gestion des matières recyclables 

• Fidji - installation de 25 stations de compostage communautaires dans 9 provinces à Fidji. 
Grâce à la formation des membres de la communauté sur le fonctionnement des stations, les 
installations devraient réorienter quotidiennement environ 320 kg de matériaux organiques 
(20 kg/communauté) des décharges locales. 

• États fédérés de Micronésie - Amélioration de la capacité de l'installation de compost de Yap 
grâce à l'introduction de procédures opérationnelles standard et à la formation des agents 
locaux. Grâce à l'amélioration de la capacité de l'installation, un total de 36 tonnes de déchets 
organiques sont détournées de la décharge pour produire du paillis ou du compost. 
L'installation produit un minimum de 470 kg de compost par mois, qui est distribué aux 
communautés locales pour utilisation. .  

- Deux installations de compostage communautaires ont été construites dans deux 
villages de Yap. L’installation permettra de réorienter environ 10 kg de matières 
organiques par jour des décharges communautaires pour les transformer, soutenant 
ainsi les activités agricoles locales.  

- Les matières organiques ne sont plus autorisées dans la décharge publique, et les 
habitants sont invités à les apporter à l’installation de compostage. Le détournement 
estimé de la décharge est de 36 tonnes par mois, ce qui permet d’économiser un 
espace considérable dans la décharge de Yap et de garantir un grand volume de 
matériaux disponibles pour le paillage ou le compostage. 
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- Des installations de compostage communautaires ont été construites dans deux villages 
de l’État de Yap pour traiter tous les matériaux organiques et soutenir les activités 
agricoles locales. L’installation permettra de réorienter environ 10 kg de matières 
organiques par jour des décharges communautaires pour les transformer, soutenant ainsi 
les activités agricoles locales. 

- En outre, la construction de l’installation de compostage de Chuuk a été commencée pour 
recevoir et traiter tous les matériaux organiques générés à Weno. Cette installation devrait 
réorienter 570,5 tonnes de déchets organiques par an de la décharge publique de l’État. 

• Kiribati – Assistance apportée au Kiribati pour l’élaboration d’un code de pratique de gestion 
de l’amiante et d’une stratégie de gestion de l’amiante pour l’île de Banaba, détaillant la 
manière de manipuler et de gérer en toute sécurité les matériaux contenant de l’amiante. Un 
incinérateur de déchets médicaux a été installé à l'hôpital Tungaru. Le traitement en toute 
sécurité de ces déchets permet que les stocks de déchets de l'hôpital ne constituent plus un 
risque de contamination pour le sol ou le personnel, et évite à la décharge locale d'avoir à 
accepter ces déchets, ce qui pourrait exposer les travailleurs à un risque d'infection. 

• Kiribati – Aide apportée à Kiribati pour mettre en œuvre un système de gestion des huiles 
usagées approprié, grâce à l'acquisition d'équipements permettant de transférer les huiles 
usagées en toute sécurité. 

• Nauru - Élaboration d’un code de pratique de gestion de l’amiante détaillant la manière de 
manipuler et de gérer en toute sécurité les matériaux contenant de l’amiante. 

• Palau - Acquisition d’une machine à râper et d’un granulateur pour le traitement des pneus en 
fin de vie, dont l’installation devrait être achevée en 2026. Une fois mise en service, 
l'installation de pneus en fin de vie devrait traiter près de 300 pneus par jour, produisant des 
particules de caoutchouc de 5 mm.  

- Des brochures techniques ont été publiées pour aider les industries locales à utiliser les 
pneus transformés de l'installation dans des projets d'infrastructure locaux (tels que la 
construction de routes, les paysages synthétiques et les parcs). 

• Papouasie Nouvelle Guinée - élaboration d’un code de pratique de gestion de l'amiante qui 
détaille comment manipuler et gérer en toute sécurité les matériaux contenant de l'amiante. 

- Elaboration d’une stratégie nationale de gestion des déchets médicaux qui guide la 
gestion efficace et en toute sécurité des déchets médicaux dans tous les établissements 
de santé de Papouasie-Nouvelle-Guinée. 

- Développement d’une stratégie de gestion des déchets électroniques qui détaille 
comment manipuler et gérer en toute sécurité les déchets électroniques en vue du 
traitement. 
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• République des Îles Marshall - Fourniture d'eau à l'installation de compostage de Majuro pour 
augmenter la capacité de traitement et permettre un fonctionnement toute l'année. On estime 
à 1 m3 la matière organique qui a été reçue à l'installation toutes les deux semaines en 2024 
(soit un total de 25 m3 pour l'année) ; elle augmente lentement à mesure que le personnel 
affine les processus de compostage. Le compost est fourni aux ménages et à la Division de 
l'Agriculture pour une utilisation dans les jardins, soutenant la production alimentaire locale, 
améliorant la santé des sols et favorisant le détournement des matières organiques des 
décharges. L’activité a également sensibilisé la communauté au compostage et a démontré 
les avantages de transformer les matières organiques en ressources.Développement d’une 
procédure opérationnelle standard pour l’installation de compostage de Majuro afin de 
permettre un fonctionnement toute l’année et de doubler la capacité de traitement 

• les Salomon – Fourniture d’un conteneur d'expédition de 20’ pour mettre à disposition une 
installation de stockage réutilisable pour Gizo, afin de stocker en toute sécurité les PET et 
l'aluminium destinés à être expédiés à Honiara pour un traitement ultérieur en vue d’un 
recyclage. L'installation devrait recevoir environ 550 tonnes par an, détournant ainsi ces 
matériaux des décharges. 

- Conception d’un programme national de gestion des produits pour les Îles Salomon qui 
permettra de réorienter environ 90 % des matériaux actuellement mis en décharge dans 
le pays.  

- Construction d'une installation de tas pour recevoir et traiter tous les matériaux 
organiques générés par le marché de Gizo.  

• Îles Tonga - Élaboration d’un code de pratique pour la gestion de l’amiante qui détaille les 
méthodes de manipulation et de gestion sûres des matériaux contenant de l’amiante. 

• Vanuatu - Élaboration d’un plan directeur pour l’installation de déchets biologiques de Port Vila 
afin de permettre un fonctionnement toute l’année et de doubler la capacité de traitement 
(passant d’environ 4 950 m3/an à 10 237 m3/an) 

• Nioué – achat d’équipement pour établir le premier centre de collecte et de traitement des 
déchets électroniques à Nioué, formation et procédures opérationnelles standard fournies pour 
garantir la protection des travailleurs  

• Samoa – Fourniture de cinq conteneurs maritimes de 20’ pour garantir le stockage sécurisé 
des matériaux de déchets électroniques avant expédition pour le recyclage, éliminant ainsi la 
pollution de l'environnement local. 

• Tuvalu - installation et mise en service de sept dépôts de recyclage sur toutes les îles de 
Tuvalu et élaboration de procédures opérationnelles standard (x7) pour guider le 
fonctionnement sûr et efficace des dépôts de recyclage, afin de fournir des services de 
recyclage à toutes les communautés. 
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  RO3.1.5 
Au moins 18 ÉTIP (États et 
territoires insulaires du 
Pacifique) ont mis en œuvre les 
cadres régionaux et 
internationaux convenus, y 
compris le Plan pour un 
Pacifique plus propre en 2025 
 

Réalisé 

RO3.1.5 Réalisé  
Vingt (20) ÉTIP ont mis en œuvre le cadre régional CP 2025 avec l'engagement de mettre en 
œuvre le CP 2036. Les ÉTIP ont reçu une assistance pour la ratification  

• Bien que ce résultat soit en cours, une assistance directe continue a été fournie aux pays pour 
les engager à participer au processus INC, garantissant que les positions nationales et 
régionales des pays et de la région des îles du Pacifique soient présentées lors des séances 
de négociation, influençant ainsi la rédaction du texte du traité. 

  

RO3.2  
Renforcer les 
mécanismes nationaux, 
régionaux et 
internationaux de gestion 
des déchets, notamment 
pour les produits 
chimiques, les déchets 
dangereux, les déchets 
produits par les navires 
et les avions, les déchets 
plastiques marins et 
autres débris marins. 
(institutionnel)  

 

 

 

 

RO3.2.0:   
Renforcement des mécanismes 
institutionnels à tous les niveaux 
pour la gestion des déchets et la 
lutte contre la pollution 3.2.1  
 
 
 
  

RO3.2.1 
Au moins 8 ÉTIP (États et 
territoires insulaires du 
Pacifique) ont mis en place des 
politiques, stratégies, lois et 
règlements précis en matière de 
gestion des déchets et des 
polluants   
 
Réalisé  

RO3.2.1 Réalisé 
Quatre pays insulaires du Pacifique (Nioué, Tonga, Nauru et Kiribati) ainsi que Timor-Leste ont été 
aidés pour remédier ou gérer de manière appropriée les sites contaminés, en vue de l'élimination 
de l'amiante dans le cadre du projet PWP. 

• Kiribati – retrait de 3 645 m2 d'amiante de trois bâtiments (de l'école et de l'hôpital locaux) pour 
une élimination appropriée en Nouvelle-Zélande.  Les bâtiments ont été nettoyés à l’aspirateur 
et des tests de l’air ont été effectués pour s’assurer que les sites étaient exempts de 
contamination.  Le retrait de ces matériaux a éliminé le risque d'exposition pour les quelque 
400 personnes qui vivent sur l'île Banaba et a permis de débarrasser ces bâtiments de 
l'amiante.  

• Nauru : reconditionnement et expédition d’environ 4 966 m² de matériaux contenant de 
l’amiante vers la Nouvelle-Zélande en vue d’une élimination appropriée.  Le retrait de ces cinq 
conteneurs de 20 ’ de la décharge a permis de libérer 163 m3 d'espace supplémentaire pour 
l'élimination des déchets.  En outre, cela a éliminé le risque pour environ 10 travailleurs de la 
décharge du NRC employés à la décharge du NRC et a éliminé le risque de contamination des 
5 conteneurs qui restent à la décharge pour utilisation.  

• Tonga – retrait de 2 672 m2 d'amiante provenant de quatre bâtiments gouvernementaux, pour 
élimination dans la décharge de Tonga.  Le retrait de ce matériau de ces bâtiments a éliminé 
le risque d'exposition pour les travailleurs de la fonction publique, estimé entre 50 et 
100 personnes par an.  Les cinq bâtiments sont désormais exempts d'amiante et sûrs pour 
l'habitation et l'utilisation.  

• Timor-Leste – retrait et élimination de 3  m3 de déchets médicaux anciens et partiellement 
brûlés sur le site de l'hôpital de Baucau, contaminés par des déchets médicaux mal gérés.  
Environ 50 membres du personnel de l'hôpital ne sont plus exposés au risque de matériel 
potentiellement infectieux.  

• Nioué - opération en cours avec 1 733 m2 à éliminer en 2025. 

• Îles Cook - La loi sur les déchets solides et dangereux et le règlement sur les frais de 
récupération et d'élimination avancés visant à assurer une collecte et une gestion  
financièrement viables des matériaux recyclables ont été approuvés par le Parlement. 

• Îles Cook - Élaboration de procédures opérationnelles standard pour le fonctionnement des 
dépôts de recyclage (x 12) et mise en œuvre de la loi sur les déchets solides et dangereux et du 
règlement sur les frais de récupération et d'élimination avancés dans l'ensemble des Îles Cook. 

• Kiribati – Interdiction d'importation de matériaux contenant de l'amiante publiée au Journal 
officiel. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sub Total - 5,867,186 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

727,852 4,945,809 193,526 

Source of Funding 

AU 
AX 
EE 
FR 
IM 

MU 
NZ 
UE 

 

121,956 
1,921,821 
2,054,827 
1,362,131 
182,242  
 5,038  
 31,406 
187,767 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sub Total - 5,906,716 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

783,810 5,100,315 22,591 

Source of Funding 

AU 
AX 
EE 
FR 
IA 
IM 

MU 
NX 
NZ 
SP 
UE 
UK 

116,759  
 2,451,065  
 1,746,911  
 532,473  
 356,502  
 140,301  
 43,910  
 11,753  
 29,781  
 18  
 476,972  
 271 
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   • Nioué – Aide à l'élaboration du projet de loi national sur la gestion des déchets.  

• Nioué - Aide à la rédaction de la loi sur les déchets solides et dangereux et du règlement sur 
les frais de récupération et de dépôt avancés pour assurer une collecte et une gestion 
financièrement viables des matériaux recyclables. 

• Samoa – Aide à l'élaboration des règlements sur la responsabilité des producteurs pour les 
contenants de boissons ; les déchets électroniques ; et les batteries au plomb usagées, les 
véhicules et les pneus. 

• Îles Salomon – Achèvement de l'élaboration de la loi sur la responsabilité des producteurs et 
d'un règlement pour régir les systèmes de reprise des contenants de boissons. De plus, une 
assistance a été fournie pour mettre en œuvre le règlement sur l'interdiction des plastiques. 

• Tuvalu – Élaboration de procédures opérationnelles standard pour le fonctionnement des 
dépôts de recyclage (x 7) et mise en œuvre du règlement sur la taxe sur les déchets à Tuvalu. 

• Tuvalu - Approbation du plan stratégique pour la gestion de l'amiante. 

• Vanuatu - Approbation de la loi sur le schéma de responsabilité des producteurs et du 
règlement sur les contenants de boissons, pour assurer une collecte et une gestion 
financièrement viables des matériaux recyclables. 

• 10 pays insulaires du Pacifique (Îles Cook, Fidji, Kiribati, Îles Marshall, Nauru, Papouasie 
Nouvelle Guinée, Îles Salomon, Tonga, Tuvalu et Vanuatu) sont actuellement soutenus pour 
développer des stratégies nationales de gestion des déchets dangereux, afin d'aider les pays à 
gérer une stratégie et un plan d'action visant à contrôler les importations et la gestion des 
produits chimiques/produits dangereux qui deviennent des déchets dangereux, tout en 
permettant aux pays de respecter leurs obligations en vertu des conventions de Bâle, de 
Rotterdam, de Stockholm et de Minamata, en s'alignant sur le Cleaner Pacific 2025, tout en 
cherchant à combler les lacunes dans les politiques/législations entravant une gestion 
écologiquement rationnelle. 

 

Un plan d'action régional sur le mercure dans le Pacifique a été achevé, visant à soutenir la 
conformité vis-à-vis de la convention de Minamata, y compris la préparation à la ratification, en 
s'appuyant sur les évaluations initiales de Minamata (MIA) et en identifiant les lacunes, les défis et 
les opportunités à travers les pays insulaires du Pacifique. Le plan fournit également des 
recommandations concrètes pour la réduction du mercure, le contrôle des émissions et la gestion 
des déchets de mercure, et fournit un cadre réalisable pour le suivi/l'évaluation et le renforcement 
des capacités. 
 
En cours 

• Soutien au suivi du MIA de Tonga et à la demande d'extension de l'UNEP ; examen du cadre 
national GHS de Vanuatu ; commentaires sur le système d'huile usagée de FSM ; engagement 
avec la République des Îles Marshall, Samoa, Vanuatu sur la coordination de l'UNEA-7. 

• Un projet de procédures harmonisées pour la mise en œuvre uniforme de la convention sur la 
gestion des eaux de ballast dans le Pacifique a été achevé en consultation avec les Îles Cook, 
Fidji, Kiribati, Îles Marshall, Nauru, Nioué, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Samoa, Îles Salomon, 
Tonga, Tuvalu et Vanuatu. Les arrangements harmonisés favoriseront le développement et la 
mise en œuvre d'approches coordonnées et de mesures de gestion permettant de traiter les 
introductions potentiellement nuisibles d'espèces aquatiques dans tout le Pacifique et de faciliter 
la mise en œuvre efficace et uniforme de la convention sur la gestion des eaux de ballast. 
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RO3.2.2:  
Stratégie régionale intégrée 
PACPOL dans 18 ÉTIP (États et 
territoires insulaires du 
Pacifique) pour la pollution 
marine dans les plans et 
stratégies nationaux 
d’intervention en cas de 
déversement d’hydrocarbures, 
d’espèces marines 
envahissantes et de pollution 
plastique marine.   

En cours  

RO3.2.2 En cours 

• 14 agences PacPlan d’ÉTIP ont assisté à un Symposium régional du Pacifique sur les 
interventions d'urgence en cas de pollution marine à Fidji, axé sur le renforcement de la mise 
en œuvre de PACPLAN, la formation technique et les interventions d'urgence collaboratives 
visant à protéger les écosystèmes marins et les moyens de subsistance locaux. 

• Initiation de l'engagement intersectoriel sur le rôle et l'influence des administrations maritimes 
dans la création, la prévention, les interventions, la gestion et les processus d'économie 
circulaire de la pollution, qui ont considérablement influencé le développement de la stratégie 
de haut niveau pour le secteur maritime du Pacifique, connue sous le nom de Pacific One 
Maritime Framework (POMF) qui sera finalement approuvée par les Ministres des transports 
du Pacifique début 2026. PACPOL, PACPLAN, plastiques, espèces envahissantes et 
changement climatique étaient des éléments importants du POMF, qui offre un moyen de 
transport maritime. Les agences focales du PROE doivent adopter des approches cohérentes, 
collaboratives et coopératives pour traiter ces problèmes.  

• Un soutien continu est essentiel pour garantir que les progrès réalisés par les pays dans 
l'avancement de leurs Plans nationaux de lutte contre les déversements d'hydrocarbures et de 
leurs cadres législatifs ne soient pas perdus ou compromis. Pour maintenir la valeur à long 
terme de ces améliorations, une assistance continue est fournie aux NATPLANS achevés, qui 
priorise l'acquisition d'équipements d’intervention spécialisés, ainsi que la dispense de 
formations régulières et d'exercices pratiques, garantissant que l'augmentation de la capacité 
se traduise par une préparation opérationnelle permanente. 

  

RO3.2.3 
Au moins 6 pays insulaires du 
Pacifique ont adopté le Plan 
d’action national pour de 
meilleures pratiques de gestion 
des déchets influencées par des 
projets de sensibilisation  
éducative et de changement de 
comportement menés par des 
écoles, des ONG et des 
organisations de la société civile 
dans l’ensemble des pays 
insulaires du Pacifique. 

Réalisé  

RO3.2.3 Réalisé  
Activités prévues pendant la période de mise en œuvre du PIP4 pour aider les ÉTIP à élaborer et 
à mettre en œuvre des plans nationaux de sensibilisation à l’environnement (NEAP - National 
Environmental Awareness Plans)  

• Samoa – Le projet SWAP2 a aidé Samoa à renforcer les pratiques de gestion des déchets et à 
changer les comportements, grâce à la construction et à la mise en service d'un Centre 
d'éducation à la gestion des déchets. 

En cours 

• Des observations relatives aux changements de comportement ont été fournies dans le cadre 
du projet pilote sur les déchets électroniques mené dans la vallée d'Ensisi, en Papouasie-
Nouvelle-Guinée ; aucune nouvelle adoption du NEAP n'a été signalée. 
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RO3.2.4 
Au moins deux travailleurs parmi 
les 21 établissements des États 
et territoires insulaires du 
Pacifique ont acquis des 
compétences techniques, 
contribuant ainsi à la croissance 
des capacités du WMPC.  

Réalisé  
 
 

RO3.2.4 Réalisé  
Au total, 395 personnes de 21 ÉTIP, plus Timor-Leste (53 % d’hommes et 47 % de femmes), ont 
participé à diverses activités de renforcement des capacités dans le cadre des activités de 
renforcement des capacités du WMPC, à travers plusieurs projets, et notamment les projets PWP, 
SWAP, PAWES. Ces formations ont été mises en avant comme suit :  

• Les activités de renforcement des capacités PAWES incluent les forums sur la valorisation 
énergétique des déchets (WtE), les ateliers sur l’élaboration des politiques, l’accès aux 
données et la collecte de données.  

• Projet SWAP : réalisé grâce à l’élaboration et à la mise en œuvre de cours en ligne sur la 
gestion des déchets en cas de catastrophe, la gestion des huiles usagées et le financement 
durable de la gestion des déchets. Il a également donné lieu à des formations 
communautaires sur les enquêtes et les audits relatifs aux déchets marins.  

• Au moins 2 qualifications régionales en matière de valorisation énergétique des déchets pour 
les 5 pays insulaires du Pacifique ont été développées et accréditées dans le cadre du projet 
PAWES. Réalisé. 1) Certificat en énergie durable (incluant la valorisation énergétique des 
déchets) et 2) Diplôme en énergie durable (incluant la valorisation énergétique des déchets).  

• NIVEAU RÉGIONAL - Formation sur les déchets biologiques (Webinaire) – 20 personnes ont 
participé (15 hommes, 3 femmes (et 2 de sexe inconnu) de Fidji (7), des États fédérés de 
Micronésie (Chuuk) (1), de Pohnpei (6), de Papouasie Nouvelle Guinée (PNG) (2), de Samoa 
(1) et de Tonga (1) (et 2 de sexe inconnu). La formation (webinaire), une version condensée 
de la formation complète sur les déchets biologiques, a fourni une introduction et un aperçu du 
compostage et de la création d'une installation de compostage. La participation active de 
femmes dans la formation a permis de renforcer leur capacité à participer aux processus de 
prise de décision pour la conception des installations de compostage. 

• Régional - Certificat III en gestion des déchets du Pacifique et Régional - Certificat IV en 
gestion des déchets du Pacifique – Créé 

• Îles Cook - La formation sur les déchets biologiques a inclus 16 membres du personnel 
(10 hommes, 6 femmes). La formation a permis de rafraîchir les connaissances de base sur le 
compostage et a fourni des outils pratiques pour évaluer et gérer les processus de 
compostage. La participation des femmes aux formations a permis de renforcer leur capacité à 
évaluer et à fournir des conseils et des retours d'information sur les installations de 
compostage communautaires en cours de création dans leurs villages.  

• Îles Cook - Dispense d’une formation sur l'identification des matériaux contenant de l'amiante 
et sur la sensibilisation à ces matériaux. 12 participants (8 hommes, 4 femmes). La formation 
fournit aux participants les informations nécessaires pour comprendre l'impact des matériaux 
contenant de l'amiante, les responsabilités du personnel et les procédures à appliquer pour 
gérer efficacement ces matériaux dangereux. Ce cours est particulièrement utile pour ceux qui 
peuvent être confrontés à des matériaux contenant de l’amiante, ainsi que pour ceux qui sont 
responsables de l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques, de procédures et de plans. 
Grâce à la participation active de femmes dans la formation, nous avons pu renforcer leur 
capacité à évaluer correctement le risque des matériaux contenant de l’amiante dans leurs 
maisons. 
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   • Îles Cook - Dispense d’une formation sur le désamiantage de matériaux non-friables. 
20 participants (16 hommes, 4 femmes). La formation fournit aux participants les informations 
nécessaires pour retirer les matériaux contenant de l’amiante en toute sécurité. Ce cours est 
particulièrement utile pour ceux qui travaillent dans les métiers de la démolition ou de la 
construction et peuvent rencontrer des matériaux contenant de l'amiante. Grâce à la 
participation active de femmes dans la formation, nous leur avons ouvert de nouvelles 
perspectives pour intégrer une équipe de désamiantage et acquérir une nouvelle compétence 
qui n’est généralement pas proposée aux femmes sur le lieu de travail. 

• Îles Cook - Dispense d’une formation sur l'identification des matériaux contenant de l'amiante 
et sur la sensibilisation à ces matériaux. 12 participants (8 hommes, 4 femmes). La formation 
fournit aux participants les informations nécessaires pour comprendre l'impact des matériaux 
contenant de l'amiante, les responsabilités du personnel et les procédures à appliquer pour 
gérer efficacement ces matériaux dangereux. Ce cours est particulièrement utile pour ceux qui 
peuvent être confrontés à des matériaux contenant de l’amiante, ainsi que pour ceux qui sont 
responsables de l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques, de procédures et de plans. 
Grâce à la participation active de femmes dans la formation, nous avons pu renforcer leur 
capacité à évaluer correctement le risque des matériaux contenant de l’amiante dans leurs 
maisons. 

• Îles Cook – Dispense de formation au démontage des déchets électroniques, 10 participants 
(10 hommes, 0 femme) La formation permet une compréhension des normes 
internationalement reconnues pour la gestion des déchets électroniques et les activités de 
recyclage. La formation couvre toutes les catégories d'activités de gestion des déchets 
électroniques, avec des ressources détaillées de formation et de développement. Grâce à la 
participation active de femmes dans la formation, celles-ci acquièrent une compréhension de 
ce qu'est le déchet électronique et des risques qui existent si ces matériaux sont mal gérés et 
manipulés. 

• Îles Cook - Dispense de formation sur les opérations de déchets dangereux et sur les 
interventions d'urgence [HAZWOPER], 32 participants (20 hommes, 12 femmes) La formation 
fournit des informations sur la sensibilisation aux matériaux dangereux, comment les identifier 
et comment ils peuvent causer des dommages. Des informations sont fournies sur les actions 
à entreprendre pour protéger sa santé en cas d'urgence liée à des matériaux dangereux. 
Grâce à la participation active de femmes dans cette formation, celles-ci acquièrent une 
compréhension de l'impact potentiel des matériaux dangereux dans leur vie quotidienne, ainsi 
que des mesures à prendre en cas d'incident impliquant des matériaux dangereux qui 
pourraient mettre leur famille en danger.  

• Îles Cook - Dispense d’une formation Hazmat pour les transporteurs de matières dangereuses 
et sur le transport maritime international de marchandises dangereuses. 32 participants 
(20 hommes, 12 femmes) La formation fournit des directives essentielles sur la gestion des 
matériaux dangereux, concernant leur identification, leur emballage et leur transport par voie 
terrestre, maritime et aérienne. Les femmes sont activement impliquées dans le mouvement 
des matières dangereuses, grâce à leur engagement dans les activités de transport et 
d'expédition. Cette opportunité de formation leur permet d'accéder au monde des 
réglementations et des conventions sur les matériaux dangereux, qui sont généralement 
réservées aux hommes. 
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• Îles Cook - Formation sur le fonctionnement des broyeurs – 9 participants (6 hommes, 
3 femmes). La formation a fourni une instruction pratique et concrète sur l'exploitation et 
l'entretien en toute sécurité des broyeurs industriels de plastique, transmettant ainsi aux Îles 
Cook des conseils pour capturer et détourner le PET, le HDPE et autres plastiques durs 
(environ 12 % des déchets qui partent actuellement à la décharge) et les prétraiter afin qu'ils 
puissent accéder à d'autres marchés de recyclage. Grâce à la participation active de femmes 
dans la formation, nous avons pu améliorer leurs compétences techniques et leur permettre de 
jouer un rôle plus actif dans les opérations quotidiennes au centre de recyclage. 

• Îles Cook – Formation sur les opérations de compostage à moyenne échelle – 16 participants 
(10 hommes et 6 femmes). La formation a fourni des connaissances pratiques sur la gestion 
des installations de traitement des matières organiques, qui traitent jusqu'à 1 tonne par jour de 
matériel. 

• Îles Cook - Formation sur le fonctionnement des dépôts de recyclage (x12) – 20 participants 
(8 hommes, 12 femmes). La formation a fourni une instruction pratique et concrète aux 
gouvernements des îles pour faire fonctionner les premiers dépôts de recyclage dans les Îles 
Cook Pa Enua, offrant à leurs communautés la possibilité de réclamer des remboursements 
pour les matériaux recyclables déposés et de bénéficier d'un environnement plus propre (en 
détournant les matériaux recyclables de la mise en décharge ou du rejet dans la nature). 
Grâce à la participation active de femmes dans la formation, nous avons pu améliorer leurs 
compétences techniques et leur permettre de faire fonctionner les installations de recyclage. 

• Îles Cook - Collecte de données, cadre de suivi et de reporting, 9 participants (5 hommes et 
4 femmes ont appris à utiliser les outils pour la capture de données et le reporting, selon le 
cadre régional). 

• Îles Cook – Formation sur les programmes scolaires – 15 participants (4 hommes, 
11 femmes). Cette formation pratique a été développée et dispensée spécifiquement à 
l’intention des enseignants, afin qu’ils se familiarisent avec le matériel pédagogique et 
disposent des ressources nécessaires pour l’utiliser en classe. Tous les participants ont noté 
la pertinence de la formation et son utilité en classe. La répartition hommes-femmes a permis 
aux enseignants des deux sexes d’aborder ces questions avec leurs élèves. 

• Fidji - Formation sur les déchets biologiques - 23 personnes ont participé (11 hommes, 
12 femmes). La formation a fourni des outils pratiques pour évaluer et gérer les processus de 
compostage, qui ont été immédiatement appliqués sur le site, ainsi qu'un rappel des bases du 
compostage, qui peuvent être appliquées lors du suivi des installations de compostage 
communautaires. Grâce à la participation active de femmes à la formation, celles-ci ont pu 
renforcer leur capacité à évaluer et à fournir des conseils et des retours d'information sur les 
installations de compostage communautaires en cours de création dans leurs villages.  

• Fidji - Formation sur la gestion des déchets médicaux avec 105 participants (68 hommes, 
37 femmes). La formation comprenait des modules permettant d’aider les participants à 
comprendre l'impact des déchets médicaux, les responsabilités du personnel et les 
procédures requises pour gérer efficacement les déchets médicaux. Ce cours a fourni au 
personnel impliqué dans la gestion des déchets dans un contexte de soins de santé des 
informations sur la gestion appropriée et sécurisée des déchets médicaux. Les femmes 
impliquées dans les questions de santé ont ainsi pu acquérir les procédures requises pour se 
protéger elles-mêmes ainsi que leurs patients contre les effets néfastes des déchets 
infectieux. 
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• Fidji – 9 participants (4 femmes, 5 hommes), agents provinciaux de conservation de la nature 
formés à la gestion des installations de compostage et aux éléments du compostage. Grâce à 
la participation active de femmes agents de conservation provinciales à la formation, cela a 
incité les femmes de la communauté à apporter un changement au sein de la communauté et 
à encourager un changement de comportement au niveau des ménages, tout en favorisant 
une appropriation plus forte des projets par la communauté.  

• Fidji - 15 agents ont été formés à la gestion des déchets en cas de catastrophe. La 
participation des femmes agents a renforcé l’élaboration du plan national de gestion des 
déchets en cas de catastrophe des Fidji, en intégrant les perspectives et les connaissances 
pratiques des femmes. 

• Fidji – Formation sur la sensibilisation à l'amiante. 11 participants (3 hommes, 8 femmes) 
Cette formation offre aux participants une sensibilisation et un aperçu de l'amiante (comment 
l'identifier et comment il doit être géré). Elle permet aux participants de bien comprendre les 
risques sanitaires associés à ce matériau dangereux. Grâce à la participation active de 
femmes dans la formation, nous avons pu renforcer leur capacité à évaluer correctement le 
risque des matériaux contenant de l’amiante dans leurs maisons. 

• Fidji - Dispense d’une formation sur le désamiantage de matériaux non friables. 11 participants 
(3 hommes, 8 femmes). La formation fournit aux participants les informations nécessaires pour 
retirer les matériaux contenant de l’amiante en toute sécurité. Ce cours est particulièrement 
utile pour ceux qui travaillent dans les métiers de la démolition ou de la construction et peuvent 
rencontrer des matériaux contenant de l'amiante. Grâce à la participation active de femmes 
dans la formation, nous leur avons ouvert de nouvelles perspectives pour intégrer une équipe 
de désamiantage et acquérir une nouvelle compétence qui n’est généralement pas proposée 
aux femmes sur le lieu de travail. 

• Fidji - Dispense d’une formation sur l'identification des matériaux contenant de l'amiante et sur 
la sensibilisation à ces matériaux. 9 participants (2 hommes, 7 femmes). La formation fournit 
aux participants les informations nécessaires pour comprendre l'impact des matériaux 
contenant de l'amiante, les responsabilités du personnel et les procédures à appliquer pour 
gérer efficacement ces matériaux dangereux. Ce cours est particulièrement utile pour ceux qui 
peuvent être confrontés à des matériaux contenant de l’amiante, ainsi que pour ceux qui sont 
responsables de l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques, de procédures et de plans. 
Grâce à la participation active de femmes dans la formation, nous avons pu renforcer leur 
capacité à évaluer correctement le risque des matériaux contenant de l’amiante dans leurs 
maisons. 

• Fidji – Gestion des déchets électroniques - 8 participants (8 hommes, 0 femme) La formation 
offre une compréhension des normes internationalement reconnues pour la gestion des 
déchets électroniques et les activités de recyclage. La formation couvre toutes les catégories 
d'activités de gestion des déchets électroniques, avec des ressources détaillées de formation 
et de développement. Grâce à la participation active de femmes dans la formation, celles-ci 
acquièrent une compréhension de ce qu'est le déchet électronique et des risques qui existent 
si ces matériaux sont mal gérés et manipulés. 

• Fidji - Cadre de collecte de données, de suivi et de reporting, 9 participants (5 hommes et 
4 femmes) ont appris à utiliser les outils de capture de données et de reporting selon le cadre 
régional. 
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• Fidji – Formation sur la gestion des déchets organiques, 10 participants (6 hommes et 
4 femmes) ont appris à faire fonctionner et à dépanner les installations de compost 
communautaire installées dans les villages iTAB. 

• Fidji - Gestion des déchets de catastrophe, 15 participants (8 hommes et 7 femmes) ont appris 
le protocole d'estimation des déchets de catastrophe. 

• Fidji - Audit des déchets, 14 participants (6 hommes et 8 femmes) ont appris les processus et 
protocoles d'audit. 

• États fédérés de Micronésie – (Chuuk) Formation à la gestion des déchets médicaux 
22 participants (14 hommes, 8 femmes). La formation comprend des modules permettant 
d’aider les participants à comprendre l’impact des déchets médicaux, les responsabilités du 
personnel et les procédures requises afin de gérer efficacement les déchets médicaux. Ce 
cours a fourni au personnel impliqué dans la gestion des déchets dans un contexte de soins 
de santé des informations sur la gestion appropriée et sécurisée des déchets médicaux. Les 
femmes sont activement impliquées dans les questions liées aux soins de santé, et cette 
formation leur a fourni les procédures nécessaires pour se protéger elles-mêmes et leurs 
patients des effets néfastes des déchets infectieux.  

• États fédérés de Micronésie – (Pohnpei) – Formation à la gestion des déchets médicaux. 
13 participants (9 hommes, 4 femmes). La formation comprend des modules permettant 
d’aider les participants à comprendre l’impact des déchets médicaux, les responsabilités du 
personnel et les procédures requises afin de gérer efficacement les déchets médicaux. Ce 
cours a fourni au personnel impliqué dans la gestion des déchets dans un contexte de soins 
de santé des informations sur la gestion appropriée et sécurisée des déchets médicaux. Les 
femmes sont activement impliquées dans les questions liées aux soins de santé, et cette 
formation leur a fourni les procédures nécessaires pour se protéger elles-mêmes et leurs 
patients des effets néfastes des déchets infectieux. 

• États fédérés de Micronésie – (Kosrae) - Formation à la gestion des déchets médicaux. 
20 participants (13 hommes, 7 femmes). La formation comprend des modules permettant 
d’aider les participants à comprendre l’impact des déchets médicaux, les responsabilités du 
personnel et les procédures requises afin de gérer efficacement les déchets médicaux. Ce 
cours a fourni au personnel impliqué dans la gestion des déchets dans un contexte de soins 
de santé des informations sur la gestion appropriée et sécurisée des déchets médicaux. Les 
femmes sont activement impliquées dans les questions liées aux soins de santé, et cette 
formation leur a fourni les procédures nécessaires pour se protéger elles-mêmes et leurs 
patients des effets néfastes des déchets infectieux. 

• États fédérés de Micronésie – (Yap) - Formation à la gestion des déchets médicaux. 
22 participants (19 hommes, 3 femmes). La formation comprend des modules permettant 
d’aider les participants à comprendre l’impact des déchets médicaux, les responsabilités du 
personnel et les procédures requises afin de gérer efficacement les déchets médicaux. Ce 
cours a fourni au personnel impliqué dans la gestion des déchets dans un contexte de soins 
de santé des informations sur la gestion appropriée et sécurisée des déchets médicaux. Les 
femmes sont activement impliquées dans les questions liées aux soins de santé, et cette 
formation leur a fourni les procédures nécessaires pour se protéger elles-mêmes et leurs 
patients des effets néfastes des déchets infectieux. 
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• États fédérés de Micronésie - Formation sur les déchets biologiques - 13 personnes ont 
participé (8 hommes, 5 femmes). La formation a fourni des informations et un soutien pour la 
création et la gestion de la nouvelle installation de compost à Chuuk. Grâce à la participation 
active de femmes dans la formation, nous avons pu renforcer leur capacité à travailler ou à 
contribuer à la conception des installations de compost. 

• États fédérés de Micronésie – Procédure opérationnelle pour les déchets organiques, 6 
participants (2 hommes et 2 femmes) ont appris à faire fonctionner la grande installation de 
compostage communautaire. 

• Kiribati - Formation sur les déchets biologiques - 16 personnes ont participé (12 hommes, 
4 femmes). La formation a fourni un aperçu des principes de base du compostage et a permis 
aux participants d’évaluer et de superviser les opérations de compostage. Grâce à la 
participation active de femmes à la formation, nous avons pu renforcer leur capacité à évaluer 
et à fournir des conseils et des retours aux installations de compostage communautaires.  

• Kiribati - Formation sur la gestion des déchets médicaux. 15 participants (7 hommes, 8 femmes). 
La formation comprend des modules permettant d’aider les participants à comprendre l’impact 
des déchets médicaux, les responsabilités du personnel et les procédures requises afin de gérer 
efficacement les déchets médicaux. Ce cours a fourni au personnel impliqué dans la gestion  
des déchets dans un contexte de soins de santé des informations sur la gestion appropriée et 
sécurisée des déchets médicaux. Les femmes sont activement impliquées dans les questions 
liées aux soins de santé, et cette formation leur a fourni les procédures nécessaires pour se 
protéger elles-mêmes et leurs patients des effets néfastes des déchets infectieux. 

• Kiribati - Formation sur le terrain pour l'exploitation et l'entretien d'un incinérateur. Cinq 
participants (5 hommes, 0 femme). La formation fournit aux participants les informations 
nécessaires pour faire fonctionner l'incinérateur de déchets médicaux mis en service à Palau. 
Cette formation sur le terrain fournit les informations nécessaires pour utiliser correctement et 
en toute sécurité l'installation, ainsi que pour assurer sa maintenance à long terme afin de 
garantir son bon fonctionnement sur la durée. L’objectif de cette formation de renforcement 
des capacités était d’augmenter la durée de vie effective de l’installation, et de protéger la 
communauté contre les émissions de l’incinérateur.  

• Kiribati – Formation sur la sensibilisation à l'amiante. 13 participants (7 hommes, 6 femmes) 
Cette formation offre aux participants une sensibilisation et un aperçu de l'amiante (comment 
l'identifier et comment il doit être géré). Elle permet aux participants de bien comprendre les 
risques sanitaires associés à ce matériau dangereux. Grâce à la participation active de 
femmes dans la formation, nous avons pu renforcer leur capacité à évaluer correctement le 
risque des matériaux contenant de l’amiante dans leurs maisons.  

• Kiribati - Dispense d’une formation sur l'identification des matériaux contenant de l'amiante et 
sur la sensibilisation à ces matériaux. 13 participants (7 hommes, 6 femmes). La formation 
fournit aux participants les informations nécessaires pour comprendre l'impact des matériaux 
contenant de l'amiante, les responsabilités du personnel et les procédures à appliquer pour 
gérer efficacement ces matériaux dangereux. Ce cours est particulièrement utile pour ceux qui 
peuvent être confrontés à des matériaux contenant de l’amiante, ainsi que pour ceux qui sont 
responsables de l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques, de procédures et de plans. 
Grâce à la participation active de femmes dans la formation, nous avons pu renforcer leur 
capacité à évaluer correctement le risque des matériaux contenant de l’amiante dans leurs 
maisons. 
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• Kiribati - Formation sur la gestion des déchets électroniques, 10 participants (8 hommes, 
2 femmes) La formation permet d’acquérir une compréhension des normes internationalement 
reconnues pour la gestion des déchets électroniques et les activités de recyclage. La 
formation couvre toutes les catégories d'activités de gestion des déchets électroniques, avec 
des ressources détaillées de formation et de développement. Grâce à la participation active de 
femmes dans la formation, celles-ci acquièrent une 

• Kiribati – Formation sur les opérations liées aux déchets dangereux et sur les interventions 
d'urgence [HAZWOPER], 18 participants (13 hommes, 5 femmes) La formation fournit des 
informations sur la sensibilisation aux matériaux dangereux ’comment ils peuvent être 
identifiés et comment ils peuvent causer des dommages). Des informations sont fournies sur 
les actions à entreprendre pour protéger sa santé en cas d'urgence liée à des matériaux 
dangereux. Grâce à la participation active de femmes dans cette formation, celles-ci 
acquièrent une compréhension de l'impact potentiel des matériaux dangereux dans leur vie 
quotidienne, ainsi que des mesures à prendre en cas d'incident impliquant des matériaux 
dangereux qui pourraient mettre leur famille en danger.  

• Kiribati – Dispense d’une formation Hazmat pour les transporteurs de matières dangereuses et 
pour le transport maritime international de marchandises dangereuses. 18 participants 
(13 hommes, 5 femmes) La formation fournit des directives critiques sur la gestion des 
matériaux dangereux, concernant l'identification, l'emballage et le transport de ces matériaux 
par terre, mer et air. Les femmes sont activement impliquées dans le mouvement des matières 
dangereuses, grâce à leur engagement dans les activités de transport et d'expédition. Cette 
opportunité de formation leur permet d'accéder au monde des réglementations et des 
conventions sur les matériaux dangereux, qui sont généralement réservées aux hommes. 

• Nauru - Formation sur la sensibilisation à l'amiante. 25 participants (20 hommes, 5 femmes) 
Cette formation offre aux participants une sensibilisation et un aperçu de l'amiante (comment 
l'identifier et comment il doit être géré). Elle permet aux participants de bien comprendre les 
risques sanitaires associés à ce matériau dangereux. Grâce à la participation active de 
femmes dans la formation, nous avons pu renforcer leur capacité à évaluer correctement le 
risque des matériaux contenant de l’amiante dans leurs maisons. 

• Nauru - Formation sur le désamiantage. 74 participants (63 hommes, 11 femmes). La 
formation fournit aux participants les informations nécessaires pour retirer les matériaux 
contenant de l’amiante en toute sécurité. Ce cours est particulièrement utile pour ceux qui 
peuvent être confrontés à des matériaux contenant de l’amiante, ainsi que pour ceux qui sont 
responsables de l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques, de procédures et de plans. 
En impliquant des femmes dans la formation, nous avons pu renforcer leur capacité à évaluer 
correctement le risque des matériaux contenant de l’amiante dans leurs maisons. 

• Nauru - Dispense de 2 formations sur la gestion des déchets médicaux. 25 participants 
(9 hommes, 16 femmes). La formation comprend des modules pour aider les participants à 
comprendre l’impact des déchets médicaux, les responsabilités du personnel et les 
procédures pour gérer efficacement les déchets médicaux. Ce cours a fourni au personnel 
impliqué dans la gestion des déchets dans un contexte de soins de santé des informations sur 
la gestion appropriée et protectrice des déchets médicaux. Les femmes sont activement 
impliquées dans les questions liées aux soins de santé, et cette formation leur a fourni les 
procédures nécessaires pour se protéger elles-mêmes et leurs patients des effets néfastes 
des déchets infectieux. 
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• Nauru - Formation sur l'identification des matériaux contenant de l'amiante et sur la 
sensibilisation à ces matériaux. 23 participants (18 hommes, 5 femmes). La formation fournit 
aux participants les informations nécessaires pour comprendre l'impact des matériaux 
contenant de l'amiante, les responsabilités du personnel et les procédures à appliquer pour 
gérer efficacement ces matériaux dangereux. Ce cours est particulièrement utile pour ceux qui 
peuvent être confrontés à des matériaux contenant de l’amiante, ainsi que pour ceux qui sont 
responsables de l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques, de procédures et de plans. 
Grâce à la participation active de femmes dans la formation, nous avons pu renforcer leur 
capacité à évaluer correctement le risque des matériaux contenant de l’amiante dans leurs 
maisons. 

• Nauru - Formation sur les opérations liées aux déchets dangereux et sur les interventions 
d'urgence [HAZWOPER], 19 participants (14 hommes, 5 femmes) La formation fournit des 
informations sur la sensibilisation aux matériaux dangereux (comment ils peuvent être 
identifiés et comment ils peuvent causer des dommages). Des informations sont fournies sur 
les actions à entreprendre pour protéger sa santé en cas d'urgence liée à des matériaux 
dangereux. Grâce à la participation active de femmes dans cette formation, celles-ci 
acquièrent une compréhension de l'impact potentiel des matériaux dangereux dans leur vie 
quotidienne, ainsi que des mesures à prendre en cas d'incident impliquant des matériaux 
dangereux qui pourraient mettre leur famille en danger.  

• Nauru - Dispense d’une formation Hazmat pour les transporteurs de matières dangereuses et 
pour le transport maritime international de marchandises dangereuses 19 participants 
(14 hommes, 5 femmes) La formation fournit des directives critiques sur la gestion des 
matériaux dangereux concernant l'identification, l'emballage et le transport de ces matériaux 
par terre, mer et air. Les femmes sont activement impliquées dans le mouvement des matières 
dangereuses, grâce à leur engagement dans les activités de transport et d'expédition. Cette 
opportunité de formation leur permet d'accéder au monde des réglementations et conventions 
sur les matériaux dangereux qui sont généralement réservées aux hommes. 

• Nauru – Formation sur les programmes scolaires – 15 participants (5 hommes, 10 femmes). 
Cette formation pratique a été développée et dispensée spécifiquement à l’intention des 
enseignants, afin qu’ils se familiarisent avec le matériel pédagogique et disposent des 
ressources nécessaires pour l’utiliser en classe. Tous les participants ont noté la pertinence de 
la formation et son utilité en classe. La répartition hommes-femmes a permis aux enseignants 
des deux sexes d’aborder ces questions avec leurs élèves. 

• Nioué - Dispense de 2 formations sur la gestion des déchets médicaux. 25 participants 
(11 hommes, 14 femmes). La formation comprend des modules pour aider les participants à 
comprendre l’impact des déchets médicaux, les responsabilités du personnel et les 
procédures pour gérer efficacement les déchets médicaux. Ce cours a fourni au personnel 
impliqué dans la gestion des déchets dans un contexte de soins de santé des informations sur 
la gestion appropriée et protectrice des déchets médicaux. Les femmes sont activement 
impliquées dans les questions liées aux soins de santé, et cette formation leur a fourni les 
procédures nécessaires pour se protéger elles-mêmes et leurs patients des effets néfastes 
des déchets infectieux. 
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   • Nioué - Dispense d’une formation sur la sensibilisation à l'amiante. 14 participants (9 hommes, 
5 femmes) Cette formation offre aux participants une sensibilisation et un aperçu de l'amiante 
(comment l'identifier et comment il doit être géré). Elle permet aux participants de bien 
comprendre les risques sanitaires associés à ce matériau dangereux. Grâce à la participation 
active de femmes dans la formation, nous avons pu renforcer leur capacité à évaluer 
correctement le risque des matériaux contenant de l’amiante dans leurs maisons. 

• Nioué - Dispense d’une formation sur le désamiantage de matériaux non friables. 14 
participants (9 hommes, 5 femmes). La formation fournit aux participants les informations 
nécessaires pour retirer les matériaux contenant de l’amiante en toute sécurité. Ce cours est 
particulièrement utile pour ceux qui travaillent dans les métiers de la démolition ou de la 
construction et peuvent rencontrer des matériaux contenant de l'amiante. Grâce à la 
participation active de femmes dans la formation, nous leur avons ouvert de nouvelles 
perspectives pour intégrer une équipe de désamiantage et acquérir une nouvelle compétence 
qui n’est généralement pas proposée aux femmes sur le lieu de travail. 

• Nioué - Dispense d’une formation sur l'identification des matériaux contenant de l'amiante et 
sur la sensibilisation à ces matériaux. 5 participants (5 hommes, 0 femmes). La formation 
fournit aux participants les informations nécessaires pour comprendre l'impact des matériaux 
contenant de l'amiante, les responsabilités du personnel et les procédures à appliquer pour 
gérer efficacement ces matériaux dangereux. Ce cours est particulièrement utile pour ceux qui 
peuvent être confrontés à des matériaux contenant de l’amiante, ainsi que pour ceux qui sont 
responsables de l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques, de procédures et de plans. 
Grâce à la participation active de femmes dans la formation, nous avons pu renforcer leur 
capacité à évaluer correctement le risque des matériaux contenant de l’amiante dans leur lieu 
de vie. 

• Nioué - Dispense d’une formation sur les déchets électroniques, 10 participants (8 hommes, 
2 femmes). La formation permet d’acquérir une compréhension des normes internationalement 
reconnues pour la gestion des déchets électroniques et les activités de recyclage. La 
formation couvre toutes les catégories d'activités de gestion des déchets électroniques, avec 
des ressources détaillées de formation et de développement. Grâce à la participation active de 
femmes dans la formation, celles-ci acquièrent une compréhension de ce qu'est le déchet 
électronique et des risques qui existent si ces matériaux sont mal gérés et manipulés. 

• Nioué - Formation sur l'opération des équipements de recyclage – 5 participants (5 hommes, 
0 femme). Cette formation a permis de dispenser des instructions pratiques et concrètes sur 
l'utilisation et l'entretien en toute sécurité des équipements du centre de recyclage de Nioué 
(broyeur et presse à balles), et a fourni à Nioué des conseils pour la collecte des matériaux 
recyclables (PET, aluminium et autres métaux, représentant environ 15 % des déchets 
envoyés à la décharge) et les prétraiter afin qu'ils puissent être exportés à des fins de 
recyclage. Grâce à la participation active de femmes dans la formation, nous avons pu 
améliorer leurs compétences techniques et leur permettre de jouer un rôle plus actif dans les 
opérations quotidiennes du centre de recyclage. 
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   • Nioué – Formation sur les programmes scolaires – 11 participants (2 hommes, 9 femmes). 
Cette formation pratique a été développée et dispensée spécifiquement à l’intention des 
enseignants, afin qu’ils se familiarisent avec le matériel pédagogique et disposent des 
ressources nécessaires pour l’utiliser en classe. Tous les participants ont noté la pertinence de 
la formation et son utilité en classe. La répartition hommes-femmes a permis aux enseignants 
des deux sexes d’aborder ces questions avec leurs élèves. 

• Palau - Dispense d’une formation sur le terrain sur l’exploitation et la maintenance d'un 
incinérateur. Neuf participants (9 hommes, 0 femme). Cette formation fournit aux participants 
les informations nécessaires pour faire fonctionner l'incinérateur de déchets médicaux mis en 
service à Palau. Cette formation sur le terrain fournit les informations nécessaires pour utiliser 
correctement et en toute sécurité l'installation, ainsi que pour assurer sa maintenance à long 
terme afin de garantir son bon fonctionnement sur la durée. L’objectif de cette formation de 
renforcement des capacités était d’augmenter la durée de vie effective de l’installation, et de 
protéger la communauté contre les émissions de l’incinérateur.  

• Palau - Dispense d’une formation sur les opérations liées aux déchets dangereux et sur les 
interventions d'urgence [HAZWOPER]. 31 participants (23 hommes, 8 femmes). Cette 
formation fournit des informations sur la sensibilisation aux matériaux dangereux (comment ils 
peuvent être identifiés et comment ils peuvent causer des dommages). Des informations sont 
fournies sur les actions à entreprendre pour protéger sa santé en cas d'urgence liée à des 
matériaux dangereux. Grâce à la participation active de femmes dans cette formation, celles-ci 
acquièrent une compréhension de l'impact potentiel des matériaux dangereux dans leur vie 
quotidienne, ainsi que des mesures à prendre en cas d'incident impliquant des matériaux 
dangereux qui pourraient mettre leur famille en danger.  

• Palau - Dispense d’une formation Hazmat pour les transporteurs de matières dangereuses et 
pour le transport maritime international de marchandises dangereuses. 30 participants 
(22 hommes, 8 femmes) La formation fournit des directives essentielles sur la gestion des 
matériaux dangereux, sur l'identification, l'emballage et le transport de ces matériaux par voie 
terrestre, maritime et aérienne. Les femmes sont activement impliquées dans les opérations 
liées aux matières dangereuses, grâce à leur engagement dans les activités de transport et 
d'expédition. Cette opportunité de formation leur permet d'accéder au monde des 
réglementations et des conventions sur les matériaux dangereux, qui sont généralement 
réservées aux hommes. 

• Palau – Formation sur les programmes scolaires – 17 participants (4 hommes, 13 femmes). 
Cette formation pratique a été développée et dispensée spécifiquement à l’intention des 
enseignants, afin qu’ils se familiarisent avec le matériel pédagogique et disposent des 
ressources nécessaires pour l’utiliser en classe. Tous les participants ont noté la pertinence de 
la formation et son utilité en classe. La répartition hommes-femmes a permis aux enseignants 
des deux sexes d’aborder ces questions avec leurs élèves. 
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   • Palaos - Formation sur la gestion des déchets médicaux. 5 participants (5 hommes, 0 
femmes). La formation comprend des modules pour aider les participants à comprendre 
l’impact des déchets médicaux, les responsabilités du personnel et les procédures pour gérer 
efficacement les déchets médicaux. Ce cours a fourni au personnel impliqué dans la gestion 
des déchets dans un contexte de soins de santé des informations sur la gestion appropriée et 
protectrice des déchets médicaux. Les femmes sont activement impliquées dans les questions 
liées aux soins de santé, et cette formation leur a fourni les procédures nécessaires pour se 
protéger elles-mêmes et leurs patients des effets néfastes des déchets infectieux.  

• PNG - Formation sur les produits biologiques - 15 personnes ont participé (8 hommes, 7 
femmes). La formation a permis d’accroître les connaissances générales sur les processus de 
compostage et la gestion pratique ; un effet secondaire inattendu de la formation a été 
l’influence positive des connaissances partagées avec la communauté des ramasseurs de 
déchets. En impliquant des femmes dans la formation, nous avons pu renforcer les capacités 
et accroître la compréhension du compostage et des opportunités que le compost peut offrir 
en matière de santé et de moyens de subsistance des communautés. 

• PNG – Formation sur les opérations d'installations de compostage à moyenne échelle – 13 
participants (8 hommes et 5 femmes). La formation a fourni des connaissances pratiques sur 
la gestion des installations de traitement des matières organiques, qui traitent jusqu'à 1 tonne 
par jour de matériel. 

• PNG - Dispense d’une formation sur la sensibilisation à l'amiante. 13 participants (7 hommes, 
6 femmes). Cette formation fournit aux participants une sensibilisation et un aperçu de 
l'amiante (comment l'identifier et comment il doit être géré). Elle permet aux participants de 
bien comprendre les risques sanitaires associés à ce matériau dangereux. Grâce à la 
participation active de femmes dans la formation, nous avons pu renforcer leur capacité à 
évaluer correctement le risque des matériaux contenant de l’amiante dans leurs maisons. 

• PNG - Dispense d’une formation sur le désamiantage de matériaux non friables. 19 
participants (13 hommes, 6 femmes). La formation fournit aux participants les informations 
nécessaires pour retirer les matériaux contenant de l’amiante en toute sécurité. Ce cours est 
particulièrement utile pour ceux qui travaillent dans les métiers de la démolition ou de la 
construction et peuvent rencontrer des matériaux contenant de l'amiante. Grâce à la 
participation active de femmes dans la formation, nous leur avons ouvert de nouvelles 
perspectives pour intégrer une équipe de désamiantage et acquérir une nouvelle compétence 
qui n’est généralement pas proposée aux femmes sur le lieu de travail. 

• PNG - Dispense d’une formation sur l'identification des matériaux contenant de l'amiante et sur 
la sensibilisation à ces matériaux. 13 participants (7 hommes, 6 femmes). La formation fournit 
aux participants les informations nécessaires pour comprendre l'impact des matériaux 
contenant de l'amiante, les responsabilités du personnel et les procédures à appliquer pour 
gérer efficacement ces matériaux dangereux. Ce cours est particulièrement utile pour ceux qui 
peuvent être confrontés à des matériaux contenant de l’amiante, ainsi que pour ceux qui sont 
responsables de l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques, de procédures et de plans. 
Grâce à la participation active de femmes dans la formation, nous avons pu renforcer leur 
capacité à évaluer correctement le risque des matériaux contenant de l’amiante dans leur lieu 
de vie. 
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   • PNG - Dispense d’une formation sur les opérations liées aux déchets dangereux et les 
interventions d'urgence [HAZWOPER]. 5 participants (0 homme, 5 femmes). La formation 
fournit des informations sur la sensibilisation aux matériaux dangereux (comment ils peuvent 
être identifiés et comment ils peuvent causer des dommages). Des informations sont fournies 
sur les actions à entreprendre pour protéger sa santé en cas d'urgence liée à des matériaux 
dangereux. Grâce à la participation active de femmes dans cette formation, celles-ci 
acquièrent une compréhension de l'impact potentiel des matériaux dangereux dans leur vie 
quotidienne, ainsi que des mesures à prendre en cas d'incident impliquant des matériaux 
dangereux qui pourraient mettre leur famille en danger. 

• PNG - Dispense d’une formation Hazmat pour les transporteurs de matières dangereuses et 
pour le transport maritime international de marchandises dangereuses. 14 participants 
(4 hommes, 10 femmes) La formation fournit des directives essentielles sur la gestion des 
matériaux dangereux, sur l'identification, l'emballage et le transport de ces matériaux par voie 
terrestre, maritime et aérienne. Les femmes sont activement impliquées dans les opérations 
liées aux matières dangereuses, grâce à leur engagement dans les activités de transport et 
d'expédition. Cette opportunité de formation leur permet d'accéder au monde des 
réglementations et des conventions sur les matériaux dangereux, qui sont généralement 
réservées aux hommes. 

• PNG - Dispense d’une formation sur la gestion des déchets médicaux dans 12 provinces. 197 
participants (96 hommes, 101 femmes). La formation comprend des modules pour aider les 
participants à comprendre l’impact des déchets médicaux, les responsabilités du personnel et 
les procédures pour gérer efficacement les déchets médicaux. Ce cours a fourni au personnel 
impliqué dans la gestion des déchets dans un contexte de soins de santé des informations sur 
la gestion appropriée et protectrice des déchets médicaux. Les femmes sont activement 
impliquées dans les questions liées aux soins de santé, et cette formation leur a fourni les 
procédures nécessaires pour se protéger elles-mêmes et leurs patients des effets néfastes 
des déchets infectieux.  

• PNG – Formation sur les programmes scolaires – 3 participants (1 homme, 2 femmes). Cette 
formation pratique a été développée et dispensée spécifiquement à l’intention des 
enseignants, afin qu’ils se familiarisent avec le matériel pédagogique et disposent des 
ressources nécessaires pour l’utiliser en classe. Tous les participants ont noté la pertinence de 
la formation et son utilité en classe. La répartition hommes-femmes a permis aux enseignants 
des deux sexes d’aborder ces questions avec leurs élèves. 

• Nioué - Dispense d’une formation sur la gestion des déchets médicaux. 12 participants (10 
hommes, 2 femmes). La formation comprend des modules pour aider les participants à 
comprendre l’impact des déchets médicaux, les responsabilités du personnel et les 
procédures pour gérer efficacement les déchets médicaux. Ce cours a fourni au personnel 
impliqué dans la gestion des déchets dans un contexte de soins de santé des informations sur 
la gestion appropriée et protectrice des déchets médicaux. Les femmes sont activement 
impliquées dans les questions liées aux soins de santé, et cette formation leur a fourni les 
procédures nécessaires pour se protéger elles-mêmes et leurs patients des effets néfastes 
des déchets infectieux. 
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   • République des Îles Marshall – (Majuro) Formation sur la gestion des médicaux. 12 
participants (10 hommes, 2 femmes). La formation comprend des modules pour aider les 
participants à comprendre l’impact des déchets médicaux, les responsabilités du personnel et 
les procédures pour gérer efficacement les déchets médicaux. Ce cours a fourni au personnel 
impliqué dans la gestion des déchets dans un contexte de soins de santé des informations sur 
la gestion appropriée et protectrice des déchets médicaux. Les femmes sont activement 
impliquées dans les questions liées aux soins de santé, et cette formation leur a fourni les 
procédures nécessaires pour se protéger elles-mêmes et leurs patients des effets néfastes 
des déchets infectieux.  

• République des Îles Marshall - Formation sur l'opération de déchiqueteuse/briqueteuse – 7 
participants (6 hommes, 1 femme). La formation a fourni des instructions pratiques sur 
l'utilisation et la maintenance en toute sécurité de la déchiqueteuse industrielle pour 
papier/carton et de la briqueteuse, et a permis de transmettre des conseils à la République 
des Îles Marshall pour capturer et traiter le papier et le carton (qui représentent la plus grande 
partie des déchets envoyés à la décharge, à hauteur d’environ 20 %) en une ressource 
(briquettes de feu) que la communauté de Majuro utilisera. Grâce à la participation active de 
femmes dans la formation, nous avons pu améliorer leurs compétences techniques et leur 
permettre de jouer un rôle plus actif dans les opérations quotidiennes au centre de recyclage. 

• République des Îles Marshall - Formation sur les déchets biologiques - 1 personne a participé 
(0 homme, 1 femme). La formation a fourni des informations et un soutien pour la création et la 
gestion de la nouvelle installation de compost à Chuuk. Grâce à la participation active de 
femmes dans la formation, nous avons pu renforcer leur capacité à travailler ou à contribuer à 
la conception des installations de compost. 

• République des Îles Marshall - Cadre de collecte de données, de suivi et de reporting de la 
République des Îles Marshall. 31 participants (25 hommes et 6 femmes) ont appris à utiliser 
les outils de collecte de données et de reporting, selon le cadre régional. 

• République des Îles Marshall – Formation sur les programmes scolaires – 9 participants 
(7 hommes, 2 femmes). Cette formation pratique a été développée et dispensée 
spécifiquement à l’intention des enseignants, afin qu’ils se familiarisent avec le matériel 
pédagogique et disposent des ressources nécessaires pour l’utiliser en classe. Tous les 
participants ont noté la pertinence de la formation et son utilité en classe. La répartition 
hommes-femmes a permis aux enseignants des deux sexes d’aborder ces questions avec 
leurs élèves. 

• Samoa - Formation sur la gestion des déchets médicaux. 19 participants (9 hommes, 10 
femmes). La formation comprend des modules pour aider les participants à comprendre 
l’impact des déchets médicaux, les responsabilités du personnel et les procédures pour gérer 
efficacement les déchets médicaux. Ce cours a fourni au personnel impliqué dans la gestion 
des déchets dans un contexte de soins de santé des informations sur la gestion appropriée et 
protectrice des déchets médicaux. Les femmes sont activement impliquées dans les questions 
liées aux soins de santé, et cette formation leur a fourni les procédures nécessaires pour se 
protéger elles-mêmes et leurs patients des effets néfastes des déchets infectieux.  
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   • Samoa - Dispense d’une formation sur la sensibilisation à l'amiante. 20 participants 
(9 hommes, 11 femmes) Cette formation offre aux participants une sensibilisation et un aperçu 
de l'amiante (comment l'identifier et comment il doit être géré). Elle permet aux participants de 
bien comprendre les risques sanitaires associés à ce matériau dangereux. Grâce à la 
participation active de femmes dans la formation, nous avons pu renforcer leur capacité à 
évaluer correctement le risque des matériaux contenant de l’amiante dans leurs maisons. 

• Samoa - Dispense d’une formation sur le désamiantage de matériaux non friables. 20 
participants (9 hommes, 11 femmes). La formation fournit aux participants les informations 
nécessaires pour retirer les matériaux contenant de l’amiante en toute sécurité. Ce cours est 
particulièrement utile pour ceux qui travaillent dans les métiers de la démolition ou de la 
construction et peuvent rencontrer des matériaux contenant de l'amiante. Grâce à la 
participation active de femmes dans la formation, nous leur avons ouvert de nouvelles 
perspectives pour intégrer une équipe de désamiantage et acquérir une nouvelle compétence 
qui n’est généralement pas proposée aux femmes sur le lieu de travail. 

• Samoa - Dispense d’une formation sur l'identification des matériaux contenant de l'amiante et 
sur la sensibilisation à ces matériaux. 14 participants (8 hommes, 6 femmes). La formation 
fournit aux participants les informations nécessaires pour comprendre l'impact des matériaux 
contenant de l'amiante, les responsabilités du personnel et les procédures à appliquer pour 
gérer efficacement ces matériaux dangereux. Ce cours est particulièrement utile pour ceux qui 
peuvent être confrontés à des matériaux contenant de l’amiante, ainsi que pour ceux qui sont 
responsables de l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques, de procédures et de plans. 
Grâce à la participation active de femmes dans la formation, nous avons pu renforcer leur 
capacité à évaluer correctement le risque des matériaux contenant de l’amiante dans leur lieu 
de vie. 

• Samoa - Formation sur la gestion des déchets électroniques, 17 participants (10 hommes, 7 
femmes). La formation permet d’acquérir une compréhension des normes internationalement 
reconnues pour la gestion des déchets électroniques et les activités de recyclage. La 
formation couvre toutes les catégories d'activités de gestion des déchets électroniques, avec 
des ressources détaillées de formation et de développement. Grâce à la participation active de 
femmes dans la formation, celles-ci acquièrent une compréhension de ce qu'est le déchet 
électronique et des risques qui existent si ces matériaux sont mal gérés et manipulés.  
Samoa - Formation sur les opérations liées aux déchets dangereux et les interventions 
d'urgence [HAZWOPER]. 19 participants (11 hommes, 8 femmes). La formation fournit des 
informations sur la sensibilisation aux matériaux dangereux (comment ils peuvent être 
identifiés et comment ils peuvent causer des dommages). Des informations sont fournies sur 
les actions à entreprendre pour protéger sa santé en cas d'urgence liée à des matériaux 
dangereux. Grâce à la participation active de femmes dans cette formation, celles-ci 
acquièrent une compréhension de l'impact potentiel des matériaux dangereux dans leur vie 
quotidienne, ainsi que des mesures à prendre en cas d'incident impliquant des matériaux 
dangereux qui pourraient mettre leur famille en danger. 
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   • Samoa - Dispense d’une formation Hazmat pour les transporteurs de matières dangereuses et 
pour le transport maritime international de marchandises dangereuses. 19 participants 
(9 hommes, 10 femmes) La formation fournit des directives essentielles sur la gestion des 
matériaux dangereux, sur l'identification, l'emballage et le transport de ces matériaux par voie 
terrestre, maritime et aérienne. Les femmes sont activement impliquées dans les opérations 
liées aux matières dangereuses, grâce à leur engagement dans les activités de transport et 
d'expédition. Cette opportunité de formation leur permet d'accéder au monde des 
réglementations et conventions sur les matériaux dangereux qui sont uniquement le domaine 
des hommes.  

• Samoa - Dispense d’une formation Hazmat pour les transporteurs de matières dangereuses et 
pour le transport maritime international de marchandises dangereuses. 19 participants 
(9 hommes, 10 femmes) La formation fournit des directives essentielles sur la gestion des 
matériaux dangereux, sur l'identification, l'emballage et le transport de ces matériaux par voie 
terrestre, maritime et aérienne. Les femmes sont activement impliquées dans les opérations 
liées aux matières dangereuses, grâce à leur engagement dans les activités de transport et 
d'expédition. Cette opportunité de formation leur permet d'accéder au monde des 
réglementations et conventions sur les matériaux dangereux qui sont uniquement le domaine 
des hommes. 

• Samoa - Cadre de collecte de données, de suivi et de reporting de la République des Îles 
Marshall. 7 participants (0 homme et 7 femmes) ont appris à utiliser les outils de collecte de 
données et de reporting, selon le cadre régional. 

• Îles Salomon – Formation de 2 sessions sur la gestion des déchets médicaux avec 34 
participants (22 hommes, 12 femmes). La formation comprend des modules pour aider les 
participants à comprendre l’impact des déchets médicaux, les responsabilités du personnel et 
les procédures pour gérer efficacement les déchets médicaux. Ce cours a fourni au personnel 
impliqué dans la gestion des déchets dans un contexte de soins de santé des informations sur 
la gestion appropriée et protectrice des déchets médicaux. Les femmes sont activement 
impliquées dans les questions liées aux soins de santé, et cette formation leur a fourni les 
procédures nécessaires pour se protéger elles-mêmes et leurs patients des effets néfastes 
des déchets infectieux.  

• Îles Salomon – Dispense d’une formation sur la sensibilisation à l'amiante. 28 participants 
(22 hommes, 6 femmes) Cette formation offre aux participants une sensibilisation et un aperçu 
de l'amiante (comment l'identifier et comment il doit être géré). Elle permet aux participants de 
bien comprendre les risques sanitaires associés à ce matériau dangereux. Grâce à la 
participation active de femmes dans la formation, nous avons pu renforcer leur capacité à 
évaluer correctement le risque des matériaux contenant de l’amiante dans leurs maisons. 

• Îles Salomon – Dispense d’une formation sur le désamiantage de matériaux non friables. 34 
participants (28 hommes, 6 femmes). La formation fournit aux participants les informations 
nécessaires pour retirer les matériaux contenant de l’amiante en toute sécurité. Ce cours est 
particulièrement utile pour ceux qui travaillent dans les métiers de la démolition ou de la 
construction et peuvent rencontrer des matériaux contenant de l'amiante. Grâce à la 
participation active de femmes dans la formation, nous leur avons ouvert de nouvelles 
perspectives pour intégrer une équipe de désamiantage et acquérir une nouvelle compétence 
qui n’est généralement pas proposée aux femmes sur le lieu de travail. 
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   • Îles Salomon – Dispense d’une formation sur l'identification des matériaux contenant de 
l'amiante et sur la sensibilisation à ces matériaux. 30 participants (24 hommes, 6 femmes). La 
formation fournit aux participants les informations nécessaires pour comprendre l'impact des 
matériaux contenant de l'amiante, les responsabilités du personnel et les procédures à 
appliquer pour gérer efficacement ces matériaux dangereux. Ce cours est particulièrement 
utile pour ceux qui peuvent être confrontés à des matériaux contenant de l’amiante, ainsi que 
pour ceux qui sont responsables de l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques, de 
procédures et de plans. Grâce à la participation active de femmes dans la formation, nous 
avons pu renforcer leur capacité à évaluer correctement le risque des matériaux contenant de 
l’amiante dans leur lieu de vie. 

• Îles Salomon – Dispense d’une formation sur les opérations liées aux déchets dangereux et 
sur les interventions d'urgence [HAZWOPER]. 23 participants (18 hommes, 5 femmes). La 
formation fournit des informations sur la sensibilisation aux matériaux dangereux (comment les 
identifier et comment ils peuvent causer des dommages). Des informations sont fournies sur 
les actions à entreprendre pour protéger sa santé en cas d'urgence liée à des matériaux 
dangereux. Grâce à la participation active de femmes dans cette formation, celles-ci 
acquièrent une compréhension de l'impact potentiel des matériaux dangereux dans leur vie 
quotidienne, ainsi que des mesures à prendre en cas d'incident impliquant des matériaux 
dangereux qui pourraient mettre leur famille en danger.  

• Îles Salomon – Dispense d’une formation Hazmat pour les transporteurs de matières 
dangereuses et pour le transport maritime international de marchandises dangereuses. 23 
participants (18 hommes, 5 femmes) La formation fournit des directives essentielles sur la 
gestion des matériaux dangereux, sur l'identification, l'emballage et le transport de ces 
matériaux par voie terrestre, maritime et aérienne. Les femmes sont activement impliquées 
dans les opérations liées aux matières dangereuses, grâce à leur engagement dans les 
activités de transport et d'expédition. Cette opportunité de formation leur permet d'accéder au 
monde des réglementations et conventions sur les matériaux dangereux qui sont uniquement 
le domaine des hommes. 

• Îles Salomon - Dispense d’une formation sur le terrain pour l'exploitation et la maintenance 
d'un incinérateur. 9 participants (6 hommes, 3 femmes). Cette formation fournit aux 
participants les informations nécessaires pour faire fonctionner l'incinérateur de déchets 
médicaux mis en service à Palau. Cette formation sur le terrain fournit les informations 
nécessaires pour utiliser correctement et en toute sécurité l'installation, ainsi que pour assurer 
sa maintenance à long terme afin de garantir son bon fonctionnement sur la durée. L’objectif 
de cette formation de renforcement des capacités était d’augmenter la durée de vie effective 
de l’installation, et de protéger la communauté contre les émissions de l’incinérateur.  

• Îles Salomon - Cadre de collecte de données, de suivi et de reporting. 11 participants 
(2 hommes et 9 femmes) ont appris les outils de capture de données et de reporting selon le 
cadre régional. 

• Îles Salomon - Cadre de collecte de données, de suivi et de reporting. 13 participants 
(5 hommes et 8 femmes) ont appris les outils de capture de données et de reporting selon le 
cadre régional. 
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   • Timor-Leste – (Baucau) Formation sur le terrain à l'exploitation et à la maintenance de trois 
incinérateurs récemment mis en service. 14 participants (14 hommes, 0 femmes) ont été 
formés. La formation a fourni aux participants les informations nécessaires pour faire 
fonctionner l’incinérateur des déchets médicaux et entretenir en toute sécurité l’installation 
grâce à un entretien à long terme pour la maintenir en fonctionnement. L’objectif de cette 
formation de renforcement des capacités était d’augmenter la durée de vie effective de 
l’installation ainsi que de protéger la communauté des émissions de l’incinérateur.  

• Timor-Leste – (Suai) 14 participants (14 hommes, 0 femmes), La formation a fourni aux 
participants les informations nécessaires pour faire fonctionner l’incinérateur des déchets 
médicaux et entretenir en toute sécurité l’installation grâce à un entretien à long terme pour la 
maintenir en fonctionnement. L’objectif de cette formation de renforcement des capacités était 
d’augmenter la durée de vie effective de l’installation ainsi que de protéger la communauté des 
émissions de l’incinérateur. 

• Timor-Leste – (Maubisse) Sept participants (6 hommes, 1 femme). La formation a fourni aux 
participants les informations nécessaires pour utiliser l'incinérateur de déchets médicaux et 
assurer la maintenance à long terme de l'installation afin de garantir son bon fonctionnement. 
L’objectif de cette formation de renforcement des capacités était d’augmenter la durée de vie 
effective de l’installation ainsi que de protéger la communauté des émissions de l’incinérateur.  

• Tonga – 24 fonctionnaires (10 hommes, 14 femmes) ont été formés à l’évaluation et à 
l’enregistrement des déchets liés aux catastrophes. La participation de femmes a apporté une 
perspective unique et des connaissances pratiques à la conception finale de la norme 
méthodologique nationale pour l’évaluation et l’enregistrement de la gestion des déchets liés 
aux catastrophes.  

• Tonga – Dispense d’une formation de sensibilisation à l'amiante. 20 participants (14 hommes, 
6 femmes) Cette formation offre aux participants une sensibilisation et un aperçu de l'amiante 
(comment l'identifier et comment il doit être géré). Elle permet aux participants de bien 
comprendre les risques sanitaires associés à ce matériau dangereux. Grâce à la participation 
active de femmes dans la formation, nous avons pu renforcer leur capacité à évaluer 
correctement le risque des matériaux contenant de l’amiante dans leurs maisons. 

• Tonga - Dispense d’une formation sur le terrain pour l'exploitation et la maintenance d'un 
incinérateur. 4 participants (3 hommes, 1 femme). Cette formation fournit aux participants les 
informations nécessaires pour faire fonctionner l'incinérateur de déchets médicaux mis en 
service à Palau. Cette formation sur le terrain fournit les informations nécessaires pour utiliser 
correctement et en toute sécurité l'installation, ainsi que pour assurer sa maintenance à long 
terme afin de garantir son bon fonctionnement sur la durée. L’objectif de cette formation de 
renforcement des capacités était d’augmenter la durée de vie effective de l’installation, et de 
protéger la communauté contre les émissions de l’incinérateur.  
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   • Tonga - Dispense d’une formation sur l'identification des matériaux contenant de l'amiante et sur 
la sensibilisation à ces matériaux. 18 participants (14 hommes, 4 femmes). La formation fournit 
aux participants les informations nécessaires pour comprendre l'impact des matériaux contenant 
de l'amiante, les responsabilités du personnel et les procédures à appliquer pour gérer 
efficacement ces matériaux dangereux. Ce cours est particulièrement utile pour ceux qui 
peuvent être confrontés à des matériaux contenant de l’amiante, ainsi que pour ceux qui sont 
responsables de l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques, de procédures et de plans. 
Grâce à la participation active de femmes dans la formation, nous avons pu renforcer leur 
capacité à évaluer correctement le risque des matériaux contenant de l’amiante dans leur lieu de 
vie. 

• Tuvalu - Formation sur les matières organiques - 8 personnes ont participé (5 hommes, 3 
femmes). La formation a permis de renforcer en temps utile les compétences nécessaires pour 
reprendre l’exploitation de l’installation de compostage qui avait été utilisée comme zone de 
stockage. En impliquant des femmes dans la formation, nous avons pu renforcer leurs 
capacités à travailler dans l’installation de compostage et à évaluer et fournir des conseils et 
des retours d’information aux installations de compostage communautaires. 

• Tuvalu – 2 micro-formations PHIZIR avec 3 participants (1 homme, 2 femmes). La formation a 
fourni des conseils précieux sur l’utilisation de la technologie d’évaluation de l’amiante pour 
collecter des données sur les îles éloignées de Tuvalu. La présence des femmes dans la 
formation a renforcé leur capacité à jouer un rôle précieux à Tuvalu (accès aux sites contenant 
de l'amiante).  

• Tuvalu - Formation sur la gestion des déchets médicaux avec 17 participants (6 hommes, 11 
femmes). La formation comprend des modules pour aider les participants à comprendre l’impact 
des déchets médicaux, les responsabilités du personnel et les procédures pour gérer 
efficacement les déchets médicaux. Ce cours a fourni au personnel impliqué dans la gestion des 
déchets dans un contexte de soins de santé des informations sur la gestion appropriée et 
protectrice des déchets médicaux. Les femmes impliquées dans les questions de santé ont 
fourni les procédures nécessaires pour se protéger elles-mêmes et leurs patients des impacts 
négatifs des déchets infectieux.  

• Audit des déchets à Tuvalu 12 participants (4 hommes et 8 femmes) ont appris les processus 
et protocoles d'audit. 

• Tuvalu – Dispense d’une formation de sensibilisation à l'amiante. 17 participants (12 hommes, 
5 femmes) Cette formation offre aux participants une sensibilisation et un aperçu de l'amiante 
(comment l'identifier et comment il doit être géré). Elle permet aux participants de bien 
comprendre les risques sanitaires associés à ce matériau dangereux. Grâce à la participation 
active de femmes dans la formation, nous avons pu renforcer leur capacité à évaluer 
correctement le risque des matériaux contenant de l’amiante dans leurs maisons. 

• Tuvalu - Dispense d’une formation sur le désamiantage de matériaux non friables. 15 
participants (10 hommes, 5 femmes). La formation fournit aux participants les informations 
nécessaires pour retirer les matériaux contenant de l’amiante en toute sécurité. Ce cours est 
particulièrement utile pour ceux qui travaillent dans les métiers de la démolition ou de la 
construction et peuvent rencontrer des matériaux contenant de l'amiante. Grâce à la 
participation active de femmes dans la formation, nous leur avons ouvert de nouvelles 
perspectives pour intégrer une équipe de désamiantage et acquérir une nouvelle compétence 
qui n’est généralement pas proposée aux femmes sur le lieu de travail. 
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   • Tuvalu - Dispense d’une formation sur l'identification des matériaux contenant de l'amiante et 
sur la sensibilisation à ces matériaux. 15 participants (10 hommes, 5 femmes). La formation 
fournit aux participants les informations nécessaires pour comprendre l'impact des matériaux 
contenant de l'amiante, les responsabilités du personnel et les procédures à appliquer pour 
gérer efficacement ces matériaux dangereux. Ce cours est particulièrement utile pour ceux qui 
peuvent être confrontés à des matériaux contenant de l’amiante, ainsi que pour ceux qui sont 
responsables de l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques, de procédures et de plans. 
Grâce à la participation active de femmes dans la formation, nous avons pu renforcer leur 
capacité à évaluer correctement le risque des matériaux contenant de l’amiante dans leur lieu 
de vie. 

• Tuvalu - Formation sur le fonctionnement de la presse à balles  – 6 participants (6 hommes, 
0 femme). La formation a fourni des instructions pratiques et concrètes sur l'exploitation et la 
maintenance en toute sécurité de la presse à balles industrielle au Funafuti Transfer Facility, 
offrant à Tuvalu des conseils pour capturer les matériaux recyclables (PET, aluminium et 
autres métaux – environ 11 % des déchets envoyés à la décharge) et les prétraiter afin qu'ils 
puissent être exportés à des fins de recyclage. Grâce à la participation active de femmes dans 
la formation, nous avons pu améliorer leurs compétences techniques et leur permettre de 
jouer un rôle plus actif dans les opérations quotidiennes du centre de recyclage. 

• Tuvalu – 7 formations sur le fonctionnement des dépôts de recyclage (x7) – 12 participants 
(12 hommes, 0 femme). La formation a fourni une instruction pratique et concrète aux 
responsables de la gestion des déchets des îles pour faire fonctionner les premiers dépôts de 
recyclage dans les îles éloignées, offrant à leurs communautés la possibilité de réclamer des 
remboursements pour les matériaux recyclables déposés et de bénéficier d'un environnement 
plus propre (en détournant les matériaux recyclables de la mise en décharge ou du rejet dans 
la nature). Grâce à la participation active de femmes dans la formation, nous avons pu 
améliorer leurs compétences techniques et leur permettre d'exploiter les installations de 
recyclage.  

• Tuvalu - Formation KoboToolbox – 26 personnes ont participé (5 hommes, 21 femmes). La 
formation a fourni un aperçu de la création d'un compte KoboToolbox et de la visualisation des 
données collectées (importation d’un fichier Excel au format CSV). Grâce à la participation 
active de femmes dans la formation, nous avons pu accroître leur capacité à contribuer plus 
efficacement aux processus de prise de décision basés sur les données au sein de leurs 
communautés ou organisations. 

• Vanuatu – Formation sur les matières organiques – 6 participants (5 hommes, 1 femme). La 
formation a fourni des conseils aux opérateurs de compostage pour améliorer et renforcer les 
opérations de compostage actuelles et a fourni des conseils pratiques sur la disposition des 
sites et les techniques de compostage (ajustement du processus de compostage des tas 
périodiques aux andains). La participation des femmes a renforcé leur capacité à évaluer et à 
fournir des conseils et des retours d’information aux installations de compostage 
communautaires. 
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   • Vanuatu – Dispense d’une formation de sensibilisation à l'amiante. 80 participants (51 hommes, 
29 femmes) Cette formation offre aux participants une sensibilisation et un aperçu de l'amiante 
(comment l'identifier et comment il doit être géré). Elle permet aux participants de bien 
comprendre les risques sanitaires associés à ce matériau dangereux. Grâce à la participation 
active de femmes dans la formation, nous avons pu renforcer leur capacité à évaluer 
correctement le risque des matériaux contenant de l’amiante dans leurs maisons. 

• Vanuatu - Dispense d’une formation sur le désamiantage de matériaux non friables. 11 
participants (10 hommes, 1 femme). La formation fournit aux participants les informations 
nécessaires pour retirer les matériaux contenant de l’amiante en toute sécurité. Ce cours est 
particulièrement utile pour ceux qui travaillent dans les métiers de la démolition ou de la 
construction et peuvent rencontrer des matériaux contenant de l'amiante. Grâce à la 
participation active de femmes dans la formation, nous leur avons ouvert de nouvelles 
perspectives pour intégrer une équipe de désamiantage et acquérir une nouvelle compétence 
qui n’est généralement pas proposée aux femmes sur le lieu de travail. 

• Vanuatu - Dispense d’une formation sur l'identification des matériaux contenant de l'amiante et 
sur la sensibilisation à ces matériaux. 11 participants (10 hommes, 1 femme). La formation 
fournit aux participants les informations nécessaires pour comprendre l'impact des matériaux 
contenant de l'amiante, les responsabilités du personnel et les procédures à appliquer pour 
gérer efficacement ces matériaux dangereux. Ce cours est particulièrement utile pour ceux qui 
peuvent être confrontés à des matériaux contenant de l’amiante, ainsi que pour ceux qui sont 
responsables de l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques, de procédures et de plans. 
Grâce à la participation active de femmes dans la formation, nous avons pu renforcer leur 
capacité à évaluer correctement le risque des matériaux contenant de l’amiante dans leur lieu 
de vie. 

• Vanuatu - Formation sur la gestion des déchets médicaux. 19 participants (7 hommes, 
12 femmes). La formation comprend des modules pour aider les participants à comprendre 
l’impact des déchets médicaux, les responsabilités du personnel et les procédures pour gérer 
efficacement les déchets médicaux. Ce cours a fourni au personnel impliqué dans la gestion 
des déchets dans un contexte de soins de santé des informations sur la gestion appropriée et 
protectrice des déchets médicaux. Les femmes sont activement impliquées dans les questions 
liées aux soins de santé, et cette formation leur a fourni les procédures nécessaires pour se 
protéger elles-mêmes et leurs patients des effets néfastes des déchets infectieux.  

• Vanuatu – Formation sur les programmes scolaires – 4 participants (2 hommes, 2 femmes). 
Cette formation pratique a été développée et dispensée spécifiquement à l’intention des 
enseignants, afin qu’ils se familiarisent avec le matériel pédagogique et disposent des 
ressources nécessaires pour l’utiliser en classe. Tous les participants ont noté la pertinence de 
la formation et son utilité en classe. La répartition hommes-femmes a permis aux enseignants 
des deux sexes d’aborder ces questions avec leurs élèves. 

• Vanuatu - Audit sur les déchets, 6 participants (6 hommes et 0 femme) ont appris les 
processus et protocoles d'audit. 

• PEID - Programme de formation sur le renforcement des capacités pour la mise en œuvre de 
la Déclaration de Jaipur sur les 3R et l'économie circulaire (2025-2035) en conjonction avec la 
consultation sur la nouvelle stratégie régionale de gestion des déchets et de pollution (Pour un 
Pacifique plus propre en 2036), 69 participants (36 hommes, 33 femmes). 
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  RO3.2.5 
Au moins 14 pays insulaires du 
Pacifique représentés dans les 
forums régionaux et 
internationaux sur la gestion des 
déchets et la lutte contre la 
pollution 
 
Réalisé  

RO3.2.5 Réalisé 
 
14 ÉTIP (États et territoires insulaires du Pacifique) étaient représentés au forum régional et 
international sur la gestion des déchets et le contrôle de la pollution, tel que le Forum 3R et de 
l’économie circulaire, CPRT, INC, Waigani  
Convention, BRS Triple COP, COP de Minamata, UNEA entre autres. Il a été noté que la 
présence dans les accords multilatéraux sur l’environnement régionaux et internationaux constitue 
une activité continue, dans le cadre de laquelle les représentants des ÉTIP sont soutenus.  

• Aide à la participation et à l’engagement des ÉTIP aux AME régionaux et internationaux sur 
l’environnement et à d’autres forums (par exemple, le Forum des 3R et de l’économie 
circulaire) qui se recoupent avec les activités financées par le WMPC. 

• Soutenir la participation et l’engagement des ÉTIP (États et territoires insulaires du Pacifique) 
au 12e Forum régional sur les 3R et l’économie circulaire grâce à une collaboration avec le 
CNUDR. Les participants du Pacifique ont été inclus dans les sessions en tant que présidents, 
animateurs, présentateurs et membres de panels. À noter : le Forum 3R est un événement 
annuel.  

• 14 pays insulaires du Pacifique ont représenté l’INC points 4, 5.1 et 5.2 dans le cadre du projet 
AU INC.  

• Participation à la COP13 de la Convention de Waigani et à la COP17 de la Convention de 
Nouméa. 

• Collaboration avec le Centre régional des Nations Unies pour le développement des petites 
îles (UNCRD) pour organiser une réunion de consultation des PEID du Pacifique à Samoa sur 
l’avant-projet de nouvelle Déclaration sur les 3R et l’économie circulaire en Asie et dans le 
Pacifique pour la période 2024-2034. Réalisé – réunion de consultation du SIDSS du Pacifique 
à Samoa ainsi que la réunion du Comité directeur du SWAP.  

• Participation de 14 pays insulaires du Pacifique aux réunions de la Conférence des Parties 
aux Conventions de Bâle, de Rotterdam, de Stockholm et de Minamata en 2025. 

• Participation des pays insulaires du Pacifique à la troisième session du Groupe de travail à 
composition non limitée sur le Groupe de spécialistes des politiques concernant les déchets, 
les produits chimiques et la pollution. 

• Participation de pays insulaires du Pacifique à UNEA-7. 
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RO3.3   
Récupérer les ressources  
des déchets et des 
polluants par le 
compostage (récupération 
des nutriments), le 
recyclage (récupération 
des matériaux), la 
récupération d'énergie et 
d'autres mesures afin de 
réduire les déchets et de 
contribuer au 
développement 
économique et social  
 

RO3.3.0  
La minimisation des déchets a 
contribué au développement 
économique et social de 
collectivités, en adoptant des 
mécanismes de récupération 
des ressources  
 
  

RO3.3.1 
Récupération des ressources à 
partir des déchets implémentée 
dans 10 pays insulaires du 
Pacifique  
 
Réalisés 

  

3.3.1.1 Réalisés 
 

La récupération des ressources à partir des déchets mise en œuvre dans 10 ÉTIP (Îles Cook, 
Fidji, États fédérés de Micronésie, Nioué, Palaos, République des Îles Marshall, Samoa, Îles 
Salomon, Tuvalu et Vanuatu) grâce aux projets PWP, PAWES et ISLANDS mis en évidence ci-
dessous :  

 

• Amélioration ou mise en place d'infrastructures de récupération des ressources matérielles 
(installations, usines et équipements) dans 10 ÉTIP (Îles Cook, Fidji, États fédérés de 
Micronésie, Nioué, Palaos, République des Îles Marshall, Samoa, Îles Salomon, Tuvalu et 
Vanuatu) dans le cadre des projets PWP et ISLANDS.  

• Au moins 2 pilotes de conversion des déchets en énergie dans le cadre du projet PAWES. En 
cours grâce au programme de bourses d'études.  

• Îles Cook - Installation de 12 dépôts de recyclage sur toutes les îles des Îles Cook et 
développement de procédures opérationnelles standard (x12) pour guider l'exploitation sûre et 
efficace des dépôts de recyclage afin de fournir des services de recyclage à toutes les 
communautés. Les dépôts devraient capter environ : 192 m3 de PET et d'aluminium par an 
provenant de Rarotonga et d'Aitutaki, évitant ainsi que ces matériaux ne soient mis en 
décharge ; 327 m3 de PET et d'aluminium par an provenant des 10 îles Pa Enua, évitant ainsi 
que ces matériaux ne soient mis en décharge ou rejetés dans l'environnement.  

• Fidji - Des stations de compostage communautaires ont été construites dans 16 villages à 
travers 7 provinces des Fidji. Les installations étaient équipées d'outils pour soutenir le 
traitement des matériaux organiques. Ces installations détourneront environ 20 kg de 
matériaux organiques par jour des décharges communautaires dans chacune des 
communautés pour produire du compost qui sera utilisé par les agriculteurs locaux.  

• États fédérés de Micronésie - L'installation de compostage centrale de Yap est entièrement 
opérationnelle, détournant 36 tonnes de matériaux organiques des décharges publiques de 
l'État. Ces matériaux sont broyés pour servir de litière sèche et d'utilisation communautaire, et 
transformés en compost. L'installation de compostage produit environ 470 kg de compost par 
mois. 

• États fédérés de Micronésie - Deux stations de compostage communautaires ont été 
construites pour piloter un programme de traitement organique pour les communautés de Yap 
qui n’ont actuellement pas de services de collecte des ordures. Ces installations devraient 
permettre de détourner environ 10 kg de matériaux organiques par jour des décharges 
communautaires locales. 

• Nioué – Fourniture du premier centre de collecte et de traitement des déchets électroniques à 
Nioué, avec des équipements comprenant : Bancs de conditionnement, balances industrielles, 
conteneurs à tambour et caisses pliables, banc de conditionnement robuste, transpalette, 
outils électriques, aspirateur et autres EPI. Le centre de collecte et de traitement des déchets 
électroniques est conçu pour gérer les déchets électroniques hérités et le volume annuel prévu 
de Nioué, offrant la possibilité de traiter et d'exporter des matériaux et de détourner des 
déchets des décharges et de l'environnement. 

 

Sub Total - 638,055 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

127,616 510,439  

Source of Funding 

AU 
AX 
EE 
FR 
MU 
NZ 
UE 

100,536 
21,679 
454,571 
3,118 
1,267 
27,394 
29,490 

 

  

Sub Total - 954,317 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

115,895 838,422  

Source of Funding 

AU 
AX 
EE 
NZ 
UE 
UK 

90,418  
 43,623  
 75,393  
 26,399  
 16,407  
 2,077 
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• République des Îles Marshall - Fourniture d'un broyeur industriel de déchets organiques à  la 
société de gestion des déchets de l'atoll de Majuro (entreprise publique) afin de collecter les 
déchets organiques (deuxième plus grande partie des déchets mis en décharge - environ 18 %) 
provenant des ménages et de les transformer en compost pour être utilisés par les 
communautés de Majuro. En 2024, environ 175 tonnes de matières organiques ont été traitées, 
évitant ainsi leur mise en décharge. Elles ont été transformées en paillis ou en compost et 
fournies aux ménages et aux équipements collectifs (installations sportives) pour être utilisées 
dans l'aménagement paysager et les jardins.  

• République des Îles Marshall - Fourniture d'un broyeur industriel et d'une presse à briquettes à 
la société des déchets de l'atoll de Majuro (entreprise d'État) pour transformer le carton (la plus 
grande portion de déchets envoyés à la décharge - environ 20 %) en briques réfractaires. 
L'équipement a commencé à fonctionner en mai 2025 ; il traitera et détournera le papier et le 
carton des décharges pour fabriquer des briques réfractaires à utiliser par les ménages et les 
petites entreprises (remplaçant les bouteilles de butane). 

• Palau - L'installation de recyclage des pneus à M-Dock est entièrement opérationnelle avec 
l'installation d'un Rasper et d'une machine de granulation, et traite 300 pneus par jour 
provenant de l'ancienne décharge de M-Dock pour produire des particules de caoutchouc de 
5 mm à utiliser dans des projets d'infrastructure locaux tels que la construction de routes et 
l'embellissement des paysages.  

• Samoa - Installation d'une infrastructure de stockage de déchets électroniques à Tafaigata pour 
recevoir des déchets électroniques des communautés locales. L'installation garantit le stockage 
sûr des matériaux avant leur traitement pour l'exportation et enfin le recyclage.  

• Îles Salomon – Installation d'une infrastructure de stockage à Gizo qui stockera des canettes en 
PET et en aluminium reçues des communautés locales de la province de l'Ouest, pour un 
traitement ultérieur par des entreprises de recyclage à Honiara.  

• Îles Salomon - L'installation de compostage à Gizo est entièrement opérationnelle, recevant et 
traitant environ 500 kg de matériaux organiques pour produire du compost qui sera distribué 
aux agriculteurs locaux. Ces matériaux organiques auraient sinon été mis en décharge, à la 
décharge de Gizo.  

• Tuvalu – Installation et mise en service d'une presse industrielle dans l’infrastructure de 
récupération de Tuvalu pour traiter environ 5 tonnes/semaine de matériaux recyclables reçus 
pour exportation vers les marchés du recyclage. Matériaux actuellement stockés ou mis en 
décharge 

• Tuvalu - Installations en cours et acquises de 7 conteneurs maritimes de 10 pieds pour établir 
les premières installations de recyclage/stockage sur les 7 îles périphériques de Tuvalu. Le 
matériel nécessaire à l'exploitation des dépôts a été fourni, notamment : des concasseurs non 
mécaniques - pour le prétraitement (réduction de la taille de 239 m3 de PET et d'aluminium) 
collectés dans le cadre du programme afin de permettre leur stockage efficace dans des sacs 
et leur transport jusqu'à Funafuti (et au-delà) pour le recyclage ;  Des sacs en vrac et des 
brouettes - pour le stockage et le transport des articles recyclables collectés ; Des tables et 
des chaises à tréteaux - pour fournir une plateforme ergonomique et efficace pour recevoir et 
compter les articles reçus ; Des amarres anti-cyclones - pour sécuriser les dépôts en cas de 
cyclone ou de mauvais temps. 
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   • Vanuatu – Dans le cadre de SWAP2, 62 femmes au total ont été formées dans les quatre 
communautés de femmes sur la manière de produire des paniers à partir de sacs plastiques 
recyclés. De plus, le projet a permis de fournir trois machines à coudre par groupe pour 
soutenir la production continue et aider à maintenir des activités génératrices de revenus. 

 
En cours 

• Soumission de la note conceptuelle de l'Initiative de circularité des déchets électroniques et 
des batteries du Pacifique (PEBCI - Pacific E-Waste and Battery Circularity Initiative) 
(7 millions d'EUR) à l'UE pour la circularité des déchets électroniques et des batteries, 
couvrant plusieurs pays insulaires du Pacifique ; révision des termes de référence des 
équipements de déchets dans le cadre de GEF ISLANDS. 

  

RO3.3.2  
Au moins une augmentation de 
2 % par habitant du 
détournement et/ou d’évitement 
des sites d’enfouissement 
générée dans au moins 16 pays 
insulaires du Pacifique.   

En cours  

3.3.2.1 En cours  
Des activités sont en cours visant à déterminer qu'au moins 2 % par habitant de déchets ont été 
détournés des décharges ou évités dans au moins 16 ÉTIP (États et territoires insulaires du 
Pacifique), ainsi qu'à élaborer et mettre en œuvre des programmes de prévention des déchets 
dans le cadre des projets PWP, ISLANDS, SWAP et POLP. Par exemple :  

• Îles Cook – Conception et mise en œuvre d'un programme avancé de redevances sur la 
récupération et l'élimination visant à améliorer la récupération des ressources grâce à la 
collecte de consignes et de redevances afin d'inciter les communautés à recycler et d'assurer 
une collecte et une gestion financièrement viables des matériaux recyclables. Le programme 
pilote se poursuit avec la participation de la communauté.  

• États fédérés de Micronésie - Programme de traitement organique de Chuuk opérationnel, 
détournant environ 224,2 kg chaque jour de matériaux organiques vers la décharge de l'État.  

• République des Îles Marshall – Conception et mise en œuvre des programmes de 
détournement des déchets organiques et du papier/carton afin de transformer les deux plus 
grandes fractions de déchets destinés à l'enfouissement en ressources utiles (compost et 
briquettes combustibles).  

• République des Îles Marshall – Conception d'un programme de sensibilisation et d'éducation 
(utilisant les journaux, la radio, la vidéo et la sensibilisation communautaire) afin d'améliorer la 
récupération des ressources grâce à la compréhension et à la participation de la communauté.  

• Nauru – Mise en œuvre d'une interdiction d'importation d'amiante, ce qui signifie qu'aucun 
matériau contenant de l'amiante ne sera disponible pour devenir un déchet dans le pays. 
L'impact correspondant est la réduction des coûts de gestion, ainsi que l'élimination des 
risques pour la santé. 

• Palau – Le programme de réutilisation des pneus en fin de vie est entièrement opérationnel, 
récupérant 300 pneus par jour de l'ancienne décharge de M-Dock pour être transformés en 
particules de caoutchouc de 5 mm qui seront utilisées dans des projets d'infrastructure locaux 
tels que la construction de routes et l'aménagement paysager synthétique.  

• Samoa – conception du programme national de gestion responsable des produits qui 
permettra la collecte et le recyclage efficaces des contenants de boissons (PET, aluminium), 
des véhicules hors d'usage et des déchets électroniques.  
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• Îles Salomon – Conception d'un programme national de gestion responsable des produits, qui 
permettra une collecte et un recyclage efficaces des contenants de boissons (PET, 
aluminium).  

• Tonga - Conception et faisabilité d'un programme de gestion responsable des produits visant à 
améliorer la récupération des ressources grâce à la collecte de consignes et de redevances 
afin d'inciter les communautés à recycler et d'assurer une collecte et une gestion 
financièrement viables des matériaux recyclables.  

• Tuvalu - Conception et mise en œuvre de la réglementation existante sur la taxe sur les 
déchets à Tuvalu  

• Tuvalu - Conception d'un programme d'éducation et de sensibilisation (utilisant la radio, la 
vidéo et la sensibilisation communautaire) visant à améliorer la récupération des ressources 
grâce à la compréhension et à la participation de la communauté.  

• Vanuatu – Projet pilote de changement de comportement ciblant l'utilisation de couches 
réutilisables mis en œuvre dans 2 villages de Santo. Le projet incluait le suivi des réseaux 
sociaux, l'investissement commercial et la sensibilisation générale de la communauté 
(campagne d'affichage). Les réseaux sociaux ont commencé à attirer un public, le programme 
commercial a connu un grand succès avec une nouvelle entreprise Mama qui lave des 
vêtements et des couches réutilisables (gain : 15 000 VT$ par semaine). Beaucoup de 
personnes ont remarqué les affiches mais n'ont apporté aucun changement. Solway et Mavea 
ont sensibilisé les réseaux de mères qui, avec le début de l'entreprise de lavage de couches, 
commencent à réduire leur dépendance aux couches jetables. 

• Vanuatu - Conception et mise en œuvre d'un programme de gestion responsable des produits 
visant à améliorer la récupération des ressources grâce à la collecte de consignes et de 
redevances afin d'inciter les communautés à recycler et d'assurer une collecte et une gestion 
financièrement viables des matériaux recyclables.  

• Vanuatu - Conception d'un programme d'éducation et de sensibilisation (utilisant le théâtre, la 
chanson, la radio, la vidéo et la bande dessinée) visant à améliorer la récupération des 
ressources grâce à la compréhension et à la participation de la communauté. 

• Aucune nouvelle donnée de détournement rapportée, mais la proposition PEBCI soutient 
directement l'économie circulaire et les résultats de détournement. 

  

RO3.3.3  
Au moins 3 pays insulaires du 
Pacifique ont renforcé les 
relations entre les entités 
publiques et privées contribuant 
au développement social et 
économique des communautés.   
 
Réalisé  

RO3.3.3 Réalisé 
Vanuatu, par l'intermédiaire du SWAP, a renforcé les relations avec le partenariat public-privé pour 
mettre en œuvre et exploiter l'installation de stockage et de retraitement de l'huile usagée. En 
cours pour les autres ÉTIP (États et territoires insulaires du Pacifique) : Samoa, Fidji, Îles Salomon 
et PNG. Relations renforcées entre les entités publiques grâce au soutien apporté aux 
associations nationales de recyclage et aux activités de projets favorisant les partenariats public-
privé, notamment dans le cadre du partenariat Moana Taka avec Swire Shipping.  

• Activités réalisées pour aider cinq pays insulaires en développement à mettre en place leur 
secteur de valorisation énergétique des déchets, leurs comités directeurs et leurs groupes de 
travail dans le cadre du projet PAWES.  

• Formation de l'Alliance du recyclage du Pacifique par les 6 associations nationales de 
recyclage de Fidji, de Papouasie-Nouvelle-Guinée, de Samoa, des Îles Salomon, de Tonga et 
de Vanuatu. 
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• Mise en œuvre du partenariat Moana Taka avec Swire Shipping pour l'élimination des déchets 
dangereux provenant des pays du Pacifique.Le Pacific Tourism Organisation (SPTO) a 
approuvé de nouvelles normes et un cadre de certification pour éliminer les plastiques à usage 
unique dans le secteur du tourisme, visant une transition vers un secteur sans plastique d'ici 
2035. Développées avec le PROE grâce au projet de lutte contre les déchets dans l'océan 
Pacifique (POLP - Pacific Ocean Litter Project) financé par le gouvernement australien, ces 
directives fournissent une feuille de route sur 10 ans pour que les entreprises touristiques 
adoptent des alternatives durables, y compris un kit d'outils pour les évaluations de base, les 
achats et la certification. 

Les activités en cours incluent :  

• Aider 4 ÉTIP (États et territoires insulaires du Pacifique) (Fiji, Îles Cook, Îles Marshall, Palaos) 
à créer et à mettre en œuvre des associations de recyclage  

• Les relations avec les secteurs ciblés par le POLP (tourisme, industrie alimentaire) permettent 
de réduire l’utilisation de plastiques à usage unique dans les ÉTIP. 

• Le PEBCI inclut l'engagement du secteur privé ; aucun nouveau partenariat public-privé au 
niveau des ÉTIP n'a été documenté durant cette période. 

RO3.4  
Améliorer la surveillance 
des déchets et de la 
pollution dans les 
environnements 
récepteurs afin de 
permettre une prise de 
décision éclairée sur les 
mesures appropriées 
pour protéger la santé 
humaine et 
l'environnement et 
réduire les dommages 
environnementaux 
associés  
 

RO3.4:   
Les ÉTIO ont pris des décisions 
fondées sur des données 
probantes à partir d’informations 
fiables sur les déchets et la 
pollution  
 
 

RO3.4.1 
Mise en place d’un système 
régional de surveillance des 
déchets environnementaux avec 
le soutien des gouvernements 
nationaux dans 21 pays et 
territoires insulaires du Pacifique  

En cours  
 

RO3.4.1 En cours 
Les activités en cours visant à mettre en œuvre et à soutenir la création d'un système régional de 
surveillance des déchets environnementaux avec le soutien des gouvernements nationaux dans 
21 PICT se poursuivent, notamment :  

• Organisation de la quatrième table ronde « pour un Pacifique propre ». Réalisé – planification 
en cours de la 5e Table ronde « pour un Pacifique propre » en 2026.  

• Îles Cook - Assistance à la conception d'un modèle de collecte de données pour suivre le 
fonctionnement du programme avancé de redevances sur la récupération et l'élimination et les 
matériaux traités par les broyeurs industriels.  

• Îles Cook - Confirmation de la ligne de base pour le rapport national d'analyse des déchets par 
la collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur les déchets. Formation facilitée pour 
les agences locales sur le cadre de collecte de données et d'enregistrement de suivi et 
l'utilisation du formulaire de rapport pour chacun des indicateurs KPI et le calendrier de 
collecte des données. 

• Fidji - Mise en œuvre d'un programme de surveillance destiné aux chefs de village et aux 
comités villageois afin de fournir des données et des informations organiques à l'unité de 
conservation du Conseil des affaires iTaukei.  

 

capture 
   

   

Source of Funding 

AU 
AX 
EE 
MU 
NZ 
UE 

 

102,811 
4,591 
700,769 
21,066 
27,735 
71,598 
 

 

Sub Total - 1,336,451 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

139,548 1,196,903  

Source of Funding 

AU 
EE 
IM 

MU 
NZ 
UE 

116,218  
 867,598  
 1,650  
 106,724  
 26,505  
 217,756 
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• Fidji – Collecte mensuelle de données auprès des communautés sur le programme de 
traitement des déchets organiques. Fidji - Confirmation de la ligne de base pour le rapport 
national d'analyse des déchets par la collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur 
les déchets. Formation facilitée pour les agences locales sur le cadre de collecte de données 
et d'enregistrement de suivi et l'utilisation du formulaire de rapport pour chacun des indicateurs 
KPI et le calendrier de collecte des données. 

• États fédérés de Micronésie - Mise en œuvre d'un programme de collecte de données pour la 
station de compostage de Yap afin de mesurer le volume de matières organiques traitées et le 
volume de compost produit. 

• États fédérés de Micronésie – Collecte de données en cours depuis l'installation de 
compostage de Chuuk, l'installation centrale de Yap et l'installation de compostage 
communautaire. 

• États fédérés de Micronésie - Confirmation de la ligne de base pour le rapport national 
d'analyse des déchets par la collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur les 
déchets. Formation facilitée pour les agences locales sur le cadre de collecte de données et 
d'enregistrement de suivi et l'utilisation du formulaire de rapport pour chacun des indicateurs 
KPI et le calendrier de collecte des données.  

• Kiribati – Fourniture d’un cadre pour enregistrer et surveiller l’utilisation des incinérateurs de 
déchets médicaux. Le cadre établit la liste des données importantes à collecter, telles que la 
quantité de déchets éliminés dans l'installation, les caractéristiques opérationnelles 
(température, utilisation, etc.), les problèmes de réparation et d'entretien, etc. 

• Kiribati – Confirmation de la ligne de base pour le rapport national d'analyse des déchets par 
la collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur les déchets. Formation facilitée pour 
les agences locales sur le cadre de collecte de données et d'enregistrement de suivi et 
l'utilisation du formulaire de rapport pour chacun des indicateurs KPI et le calendrier de 
collecte des données.  

• Nauru - Confirmation de la ligne de base pour le rapport national d'analyse des déchets par la 
collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur les déchets. Formation facilitée pour 
les agences locales sur le cadre de collecte de données et d'enregistrement de suivi et 
l'utilisation du formulaire de rapport pour chacun des indicateurs KPI et le calendrier de 
collecte des données. 

• Nioué : assistance à la conception d’un modèle de collecte de données pour suivre le 
fonctionnement du centre de traitement des déchets électroniques et les matériaux traités par 
l’installation de récupération des ressources.  

• Nioué - Confirmation de la ligne de base pour le rapport national d'analyse des déchets par la 
collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur les déchets. Formation facilitée pour 
les agences locales sur le cadre de collecte de données et d'enregistrement de suivi et 
l'utilisation du formulaire de rapport pour chacun des indicateurs KPI et le calendrier de 
collecte des données. 
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• Palaos : Mise en place d'un cadre pour l'enregistrement et le suivi de l'utilisation des 
incinérateurs de déchets médicaux. Le cadre établit la liste des données importantes à 
collecter, telles que la quantité de déchets éliminés dans l'installation, les caractéristiques 
opérationnelles (température, utilisation, etc.), les problèmes de réparation et d'entretien, etc.  

• Palau – Établissement de l'enregistrement quotidien des données et mise en œuvre de la 
procédure opérationnelle standard pour l'installation de recyclage de Trye.  

• Palau - Confirmation de la ligne de base pour le rapport national d'analyse des déchets par la 
collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur les déchets. Formation facilitée pour 
les agences locales sur le cadre de collecte de données et d'enregistrement de suivi et 
l'utilisation du formulaire de rapport pour chacun des indicateurs KPI et le calendrier de 
collecte des données. 

• Papouasie Nouvelle Guinée - Confirmation de la ligne de base pour le rapport national 
d'analyse des déchets par la collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur les 
déchets. Formation facilitée pour les agences locales sur le cadre de collecte de données et 
d'enregistrement de suivi et l'utilisation du formulaire de rapport pour chacun des indicateurs 
KPI et le calendrier de collecte des données. 

• République des Îles Marshall : assistance EN COURS à la conception d’un modèle de collecte 
de données pour suivre le fonctionnement de l’installation de compostage, le détournement 
des matières organiques et du papier/cartons, et la production de briquettes de feu  

• République des Îles Marshall – Confirmation de la ligne de base pour le rapport national 
d'analyse des déchets par la collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur les 
déchets. Formation facilitée pour les agences locales sur le cadre de collecte de données et 
d'enregistrement de suivi et l'utilisation du formulaire de rapport pour chacun des indicateurs 
KPI et le calendrier de collecte des données. 

• Samoa : en cours : Établissement d’une matrice de collecte de données pour enregistrer les 
déchets électroniques collectés auprès des communautés. Des outils de surveillance 
supplémentaires seront mis en place une fois le système national de gestion des produits mis 
en place.  

• Samoa – Collecte de données en cours pour le schéma national de gestion responsable des 
produits et l'installation de stockage des déchets électroniques.  

• Samoa - Confirmation de la ligne de base pour le rapport national d'analyse des déchets par la 
collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur les déchets. Formation facilitée pour 
les agences locales sur le cadre de collecte de données et d'enregistrement de suivi et 
l'utilisation du formulaire de rapport pour chacun des indicateurs KPI et le calendrier de 
collecte des données. 

• Îles Salomon : fourniture d’un cadre pour enregistrer et surveiller l’utilisation des incinérateurs 
de déchets médicaux. Le cadre établit la liste des données importantes à collecter, telles que 
la quantité de déchets éliminés dans l'installation, les caractéristiques opérationnelles 
(température, utilisation, etc.), les problèmes de réparation et d'entretien, etc. 
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• Îles Salomon : EN COURS : Suivi de la procédure opérationnelle standard développée pour la 
mise en œuvre du système national de gestion des produits dans le pays. Cette procédure 
nécessitera le partage de données entre les autorités douanières, l'association de recyclage, 
le ministère de l'Environnement, du Changement climatique, des Catastrophes naturelles et de 
la Météorologie, et le ministère des Finances.  

• Îles Salomon – Collecte continue de données provenant de l'installation de compostage de 
Gizo et du schéma national de gestion responsable des produits.  

• Îles Salomon - Confirmation de la ligne de base pour le rapport national d'analyse des déchets 
par la collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur les déchets. Formation facilitée 
pour les agences locales sur le cadre de collecte de données et d'enregistrement de suivi et 
l'utilisation du formulaire de rapport pour chacun des indicateurs KPI et le calendrier de 
collecte des données. 

• Îles Salomon – SWAP2 a dispensé une formation aux parties prenantes nationales et aux 
communautés sur la manière de collecter des données marines sur les déchets. L'objectif de 
la formation était de renforcer les capacités nationales et communautaires à réaliser des 
enquêtes standardisées sur les déchets sur les plages et les rivières, à collecter des données 
solides et à contribuer à une prise de décision fondée sur des preuves concernant les déchets 
marins.  

• Timor-Leste - Mise en place d'un cadre pour l'enregistrement et le suivi de l'utilisation des 
incinérateurs de déchets médicaux. Le cadre établit la liste des données importantes à 
collecter, telles que la quantité de déchets éliminés dans l'installation, les caractéristiques 
opérationnelles (température, utilisation, etc.), les problèmes de réparation et d'entretien, etc. 

• Tonga – Mise en place d'un cadre pour l'enregistrement et le suivi de l'utilisation des 
incinérateurs de déchets médicaux. Le cadre établit la liste des données importantes à collecter, 
telles que la quantité de déchets éliminés dans l'installation, les caractéristiques opérationnelles 
(température, utilisation, etc.), les problèmes de réparation et d'entretien, etc. 

• Tonga – Confirmation de la ligne de base pour le rapport national d'analyse des déchets par la 
collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur les déchets. Formation facilitée pour 
les agences locales sur le cadre de collecte de données et d'enregistrement de suivi et 
l'utilisation du formulaire de rapport pour chacun des indicateurs KPI et le calendrier de 
collecte des données. 

• Tuvalu - assistance EN COURS à la conception d’un modèle de collecte de données pour 
suivre le fonctionnement du système de prélèvement sur les déchets et les matériaux traités 
par la presse à balles industrielle. 

• Tuvalu – Confirmation de la ligne de base pour le rapport national d'analyse des déchets par la 
collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur les déchets. Formation facilitée pour 
les agences locales sur le cadre de collecte de données et d'enregistrement de suivi et 
l'utilisation du formulaire de rapport pour chacun des indicateurs KPI et le calendrier de 
collecte des données. 

• Vanuatu – Mise en place d'un cadre pour l'enregistrement et le suivi de l'utilisation des 
incinérateurs de déchets médicaux. Le cadre établit la liste des données importantes à collecter, 
telles que la quantité de déchets éliminés dans l'installation, les caractéristiques opérationnelles 
(température, utilisation, etc.), les problèmes de réparation et d'entretien, etc. 
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   • Vanuatu - Confirmation de la ligne de base pour le rapport national d'analyse des déchets par 
la collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur les déchets. Formation facilitée pour 
les agences locales sur le cadre de collecte de données et d'enregistrement de suivi et 
l'utilisation du formulaire de rapport pour chacun des indicateurs KPI et le calendrier de 
collecte des données. 

• 10 pays ont soumis les rapports narratifs CP2025 sur les progrès, qui font état des avancées, 
des défis, des leçons tirées et des problèmes émergents. 

• Aide apportée aux ÉTIP pour rendre compte de la conformité avec le Forum 3R en Asie et 
dans le Pacifique. 

• Examen des résolutions sur les produits chimiques et les déchets de l'UNEA-7 et le projet 
d'économie circulaire, et améliorations textuelles spécifiques apportées aux PEIDP ; 
contributions aux briefings des PEIDP, le tout contribuant à des cadres de suivi fondés sur des 
preuves. 

  

RO3.4.2: 
La diffusion des informations 
issues du système régional de 
surveillance des déchets 
environnementaux a influencé la 
prise de décision en matière de 
gestion des déchets et de 
contrôle de la pollution dans 
l’ensemble des États insulaires 
océaniens 
 
Réalisé 

  

RO3.4.2 Réalisé 
L'influence sur la prise de décision en matière de gestion des déchets et de lutte contre la pollution 
grâce à la diffusion d'informations sur les conclusions du système régional de surveillance des 
déchets mis en place doit encore être constatée. Activités en cours entreprises comme suit :  

• Développement des bases de données/sites Web sur la valorisation énergétique des déchets 
pour les 5 pays insulaires du Pacifique (PNG, République des Îles Marshall, Samoa, Îles 
Salomon et Tuvalu) dans le cadre du projet PAWES.  

• Rapport d’analyse des données sur les déchets publié, détaillant un cadre pour suivre les 
progrès et évaluer l’impact des politiques et programmes de gestion des déchets. Les 
informations recueillies et les indicateurs clés de performance fourniraient des informations 
précieuses sur l'efficacité des stratégies actuelles en matière de gestion des déchets et 
orienteraient les améliorations futures. Rapport fourni pour chacun des 14 pays insulaires du 
Pacifique et pour Timor-Leste  

• Samoa - Assistance à la collecte de données pour éclairer la conception du programme de 
gestion des produits  

• Vanuatu - Assistance à la collecte de données pour éclairer la conception du programme de 
gestion des produits 

• Îles Cook – Confirmation de la ligne de base pour le rapport d'analyse des déchets des Îles 
Cook par la collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur les déchets. Une 
formation sera dispensée aux responsables d'Infrastructure Cook Islands, du Ministère de la 
Santé, aux représentants du Pa Enua, des Services nationaux de l'environnement, aux 
exploitants de dépôts de carburant et à l'exploitant d'une installation de traitement des déchets 
organiques. 

• Fidji - Confirmation de la ligne de base pour le rapport d'analyse des déchets de Fidji par la 
collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur les déchets. Une formation sera 
dispensée aux agents de gestion des déchets du Ministère de l'Environnement, du 
Département du Gouvernement Local, du Conseil Municipal. 



OBJECTIF RÉGIONAL 3: Les peuples océaniens bénéficient de l’amélioration de la gestion des déchets et 

d’une meilleure maitrise de la pollution 

PIP4        

2024-2025   

 

75 | P a g e  

 

Objectifs régionaux 

2026 

Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

   • États fédérés de Micronésie – Confirmation de la ligne de base pour le rapport d'analyse des 
déchets de la FSM par la collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur les déchets 
provenant des quatre États des États fédérés de Micronésie.  

• Kiribati – Confirmation de la ligne de base pour le rapport d'analyse des déchets de Kiribati par 
la collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur les déchets. 10 fonctionnaires 
gouvernementaux du Ministère de l'Environnement, du Ministère de la Culture et des Affaires 
Intérieures, et du Conseil municipal de Betio. 

• Nauru - Confirmation de la ligne de base pour le rapport d'analyse des déchets de Nauru par 
la collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur les déchets. Une formation sera 
dispensée aux fonctionnaires du Ministère de l'Environnement, du Ministère de la Santé et aux 
exploitants de décharges.  

• Nioué - Confirmation de la ligne de base pour le rapport d'analyse des déchets de Nioué par la 
collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur les déchets. Une formation sera 
dispensée aux fonctionnaires du Ministère de l'Environnement et du centre national de 
recyclage.  

• Palau - Confirmation de la ligne de base pour le rapport d'analyse des déchets de Palau par la 
collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur les déchets. Une formation sera 
dispensée aux fonctionnaires de la Division de la gestion des déchets solides, de la Division 
de la gestion des déchets solides de l'État de Koro, et aux exploitants des installations de 
démantèlement des déchets électroniques et des véhicules hors d'usage. 

• Papouasie Nouvelle Guinée - Confirmation de la ligne de base pour le rapport d'analyse des 
déchets de Papouasie-Nouvelle-Guinée par la collecte et l'évaluation de données 
supplémentaires sur les déchets. Une formation sera dispensée aux fonctionnaires locaux sur 
l'utilisation du formulaire de reporting pour le DCMR. 

• République des Îles Marshall – Confirmation de la ligne de base pour le rapport d'analyse des 
déchets de la République des Îles Marshall par la collecte et l'évaluation de données 
supplémentaires sur les déchets. Une formation sera dispensée aux fonctionnaires de 
l'Agence de protection de l'environnement, de la Division de la gestion des déchets solides et 
du MAWC.  

• Samoa - Confirmation de la ligne de base pour le rapport d'analyse des déchets de Samoa par 
la collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur les déchets. Une formation sera 
dispensée aux fonctionnaires du MNRE et des entreprises de recyclage.  

• Îles Salomon – Confirmation de la ligne de base pour le rapport d'analyse des déchets des Îles 
Salomon par la collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur les déchets. Une 
formation a été dispensée aux fonctionnaires du Ministère de l'Environnement, du Conseil 
municipal de Honiara, et des entreprises de recyclage. 

• Tonga – Confirmation de la ligne de base pour le rapport d'analyse des déchets de Tonga par 
la collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur les déchets. Une formation a été 
dispensée aux fonctionnaires du Ministère de l'Environnement et de la Tonga Waste Authority 
Limited.  
 

  



OBJECTIF RÉGIONAL 3: Les peuples océaniens bénéficient de l’amélioration de la gestion des déchets et 

d’une meilleure maitrise de la pollution 

PIP4        

2024-2025   

 

76 | P a g e  

 

Objectifs régionaux 

2026 

Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

   • Tuvalu – Confirmation de la ligne de base pour le rapport d'analyse des déchets de Tuvalu par 
la collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur les déchets. Une formation sera 
dispensée aux fonctionnaires du Ministère de l'Environnement et du Département de la 
gestion des déchets.  

• Vanuatu - Confirmation de la ligne de base pour le rapport d'analyse des déchets de Vanuatu 
par la collecte et l'évaluation de données supplémentaires sur les déchets. Une formation sera 
dispensée pour le Ministère de la protection et de la conservation de l'environnement, et le 
Conseil municipal de Villa. 

• Programme de surveillance côtière POLP pour Fidji, Samoa, les Îles Salomon et Vanuatu, en 
utilisant des méthodes standardisées développées par le CSIRO pour établir des lignes de 
base et surveiller la pollution plastique marine des sites intérieurs et côtiers. Le programme 
renforce la capacité de surveillance des organismes nationaux de surveillance ainsi que des 
communautés locales.  

• Fourniture de notes techniques sur le mercure dans l'ASGM, MIA Tonga et l'économie 
circulaire ; rédaction d'un langage de déclaration ministérielle liant le suivi à l'adaptation au 
climat et aux océans. 

  

 

Objectifs globaux à atteindre Réalisés En cours 

15 11 4 

100% 73.3% 26.7% 
 

 

 

TOTAL DE L’OBJECTIF RÉGIONAL 3 

 
2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

Total Coûts de personnel  1,864,765 1,681,005 

Total Frais de fonctionnement  7,766,052 8,495,745 

Total Dépenses d’investissement  194,305 24,902 

TOTAL GLOBAL  9,825,122 $ 10,201,652 
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Objectifs régionaux 

2026 

Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

RO4.1 
Renforcer les systèmes 
nationaux de planification et 
de mise en oeuvre du 
développement durable, 
notamment par le recours  
aux études d'impact sur 
l'environnement, aux 
évaluations 
environnementales 
stratégiques et à 
l'aménagement du territoire  
 
 
 
 

RO4.1.0 
Renforcement des systèmes  
nationaux durable par une 
augmentation de l'utilisation  
des conclusions des 
évaluations de développement 
environnemental comme les 
EIE, les ESE et la planification 
spatiale  
 
 
  

RO4.1.1 
Au moins 14 pays insulaires du 
Pacifique ont bénéficié d’une 
assistance technique, d’un 
renforcement des capacités et d’une 
formation sur la base des lignes 
directrices régionales EIA/SEA 
élaborées par le PROE 

Réalisé. 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

RO4.1.1 Réalisé 

Atelier EIES conjoint PROE-CPS à Tuvalu 
- Cet atelier a renforcé les capacités du Ministère de l'environnement de Tuvalu et 

des organismes concernés à mettre en œuvre et à faire respecter efficacement les 
évaluations d'impact sur l’environnement (EIE). Il a également permis d’identifier 
des lacunes dans la politique et dans le processus national d’évaluation d’impact 
sur l’environnement, ce qui a incité Tuvalu à revoir et à mettre à jour sa politique 
en la matière. Parmi les 23 participants inscrits, il y avait 9 femmes (39 %) et la 
participation masculine était de 61 %.  

 
Atelier régional sur les principes de l'évaluation d'impact environnemental, dans le cadre 
des mouvements transfrontaliers de déchets. Conventions de Nouméa et de Waigani 

- Chaque délégation nationale est repartie avec un plan d'action préliminaire pour la 
mise en œuvre d'approches d'évaluation d'impact sur l’environnement (EIE) 
améliorées pour les mouvements transfrontaliers de déchets, résultat concret des 
ateliers précédents qui se terminaient souvent sans suite. Des progrès propres à 
chaque pays ont été documentés : Les Îles Cook ont identifié la nécessité de 
mettre à jour leur loi environnementale de 2003 ; les Îles Salomon ont fait part des 
progrès réalisés en matière de législation sur l’EIE ; Kiribati a proposé de relancer 
des groupes de travail conjoints chargés du contrôle de l’application de la loi ; et 
les Îles Marshall ont exploré la possibilité d’intégrer les connaissances 
traditionnelles aux cadres d’EIE. L'atelier a renforcé les connaissances 
institutionnelles sur la manière dont les principes de l'EIE s'appliquent au-delà des 
projets nationaux, contribuant ainsi directement à une meilleure conformité vis-à-
vis des conventions de Bâle et d'Espoo.  

 
DSM HL Talanoa et participation régulière aux réunions des groupes de travail CROP et 
IWG. 
- Les engagements du PROE ont renforcé et mis en avant l'importance d'un 

développement équilibré et durable dans les activités DSM. Les dirigeants de la 
région Pacifique ont reconnu et accepté l'importance d'équilibrer les enjeux 
environnementaux, économiques et socioculturels dans les activités DSM. 

  
Soutien et coordination avec l'OPOC pour les ateliers nationaux BBNJ ; Îles Cook, 
Tuvalu, Îles Salomon, Kiribati, Samoa. 

- Tous les pays insulaires du Pacifique ont signé le traité BBNJ et huit l'ont ratifié.  
 
Webinaires PNEA (réseau du Pacifique pour l'évaluation environnementale) dispensés 
aux professionnels de la région concernant l'évaluation d'impact sur l’environnement et 
les changements climatiques, ainsi que l'évaluation des impacts sociaux et culturels. 
 

 

 
 

Sub Total - 840,141 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

499,016 340,740 385 

Source of Funding 

AU 
AX 
CA 
EE 
GC 
GI 

MU 
NX 
NZ 
PR 
UE 

216,325 
-5,448 
6,254 
105,870 
12,696 
-805 
64,987 
2,336 
90,484 
3,100 
344,342 

 

 

 
 

Sub Total - 1,150,815 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

477,465 673,350  

Source of Funding 

AU 
AX 
CS 
EE 
FA 
IU 

MU 
NX 
NZ 
PR 
SP 
UE 

UK 

193,233 
14,185 
-12,358 
305,738 
2,414 
42,177 
81,270 
144,886 
16,699 
2,590 
12,660 
331,631 
15,690 
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Objectifs régionaux 

2026 

Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

  
 
   

RO4.1.2 

Au moins deux nouvelles notes 
d’orientation, directives, politiques et 
législations régionales spécifiques à 
un secteur concernant l’EIE ont été 
élaborées 
 
Réalisé 

  

RO4.1.2 Réalisé 
 
Élaboration de lignes directrices sur l'exploitation minière des granulats aux Tonga et 
atelier sur l'EIES 
- Tonga dispose désormais d'une directive approuvée pour gérer durablement les 

activités d'extraction de granulats terrestres. Cette directive a également renforcé 
la coordination entre les autorités nationales chargées de l'octroi des licences 
minières et amélioré leur application.  

 
Forum des ONG PROE SPTO de sensibilisation aux lignes directrices en matière d'audit 
environnemental. 

- Ce forum a établi de nouveaux réseaux entre les ONG environnementales, les 
opérateurs touristiques et le gouvernement, ce qui renforcera les futures pratiques 
d'évaluation d'impact environnemental et la gouvernance environnementale des 
projets de développement touristique, garantissant ainsi la protection de 
l'environnement naturel du Pacifique, qui est le fondement de l'attrait touristique de 
la région, pour les générations futures. 

- Une sensibilisation aux nouvelles directives d'audit environnemental a été menée 
pour les hébergements touristiques, et les participants ont été formés à leur 
application afin de favoriser un tourisme durable. Les participants peuvent 
désormais adopter ou adapter ces lignes directrices à leurs propres opérations et 
activités touristiques.  

- Sur les 34 participants inscrits, 14 étaient des femmes, ce qui représente 41 %. 
 
Soutien à la révision et à l'amélioration de la politique et du manuel ESMS du PROE. 

- Ce soutien a permis d'élaborer une politique en matière de système de gestion 
environnementale et sociale (SGES) pour Nioué, afin d'appuyer son accréditation 
auprès du Fonds vert pour le climat (FVC). La politique ESMS prévoyait également 
des processus et des outils permettant de gérer les risques environnementaux et 
sociaux d'un projet/programme.  

 
Revitalisation du Comité de sélection environnementale et sociale du PROE, présidé par 
EG et composé de représentants de tous les programmes du PROE 

- L’initiative de revitalisation a renforcé la mise en œuvre de la politique ESMS du 
PROE, notamment en ce qui concerne le dépistage, la coordination et la 
clarification des rôles et responsabilités du Comité.  

 
Sensibilisation de l'Autorité du tourisme des Samoa et des parties prenantes aux lignes 
directrices pratiques en matière d'audit. 

- L'atelier a réuni les opérateurs touristiques des Samoa et a renforcé les pratiques 
futures en matière d'évaluation d'impact environnemental et la gouvernance 
environnementale des projets de développement touristique, garantissant ainsi la 
protection de l'environnement naturel des Samoa, qui constitue le fondement de 
l'attrait touristique du pays, pour les générations futures. 
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Objectifs régionaux 

2026 

Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

  RO4.1.3 

Au moins 9 ÉTIP (États et 
territoires insulaires du Pacifique) 
ont reçu une formation sur le 
renforcement des capacités et 
l’utilisation des données et des outils 
géospatiaux à l’appui de l’évaluation, 
de la planification et de la production 
de rapports environnementaux ; 
 
Réalisé 

RO4.1.3 Réalisé 
• Formation et cartographie de la collecte de données sur l'amiante à Tuvalu, sur 

KoboToolbox (PacWastePlus) 
• Formation régionale dispensée sur les outils des systèmes d'information 

géographique (SIG) et les données environnementales :  
 https://www.sprep.org/news/regional-training-on-geographic-information-system-gis-

tools-and-environmental-data-management-held-in-apia  
• Formation sur les systèmes d'information géographique (SIG) et sur la gestion des 

données dispensée pour les îles Cook :  
 https://www.sprep.org/news/building-capacity-for-conservation-gis-training-

strengthens-biodiversity-monitoring-in-the-cook-islands  
• Formation sur les systèmes d'information géospatiale (SIG) et sur la gestion des 

données environnementales dispensée pour Nauru :  
 https://www.sprep.org/news/enhancing-evidence-based-environmental-

management-in-nauru  
• Élaboration d'un tableau de bord PROE pour le suivi des projets 
• Contribution à l’élaboration du tableau de bord régional sur les déchets 

(PacWastePlus) via la fourniture de données. 
• Le centre régional d'observation de la Terre Emma Luke a été officiellement 

inauguré. 
• https://www.sprep.org/news/sprep-hosted-emma-luke-regional-earth-observation-

centre-launched-in-samoa  
• Participation à la conférence PGISRS 2025 et promotion du Centre Emma Luke EO : 
 https://www.sprep.org/news/2025-pacific-gis-and-remote-sensing-conference-

strengthens-geospatial-networks  
• Webinaire portant sur l’« intégration des technologies d’observation de la terre pour 

favoriser une durabilité et une résilience accrues dans les îles du Pacifique », réalisé 
en collaboration avec le CPS et l’UNITAR :  
https://www.sprep.org/news/earth-observation-technologies-for-pacific-sustainability  

• La communauté de pratique du réseau PEON (Pacific Earth Observation Network) a 
été lancée avec succès³ 

• Participation à l'atelier régional GEO-LDN sur le reporting relatif à la CNULD, avec 
assistance technique et consultative fournie aux participants. 

• Des ateliers et des formations nationaux CaB-Smart MSP ont été menés à bien aux 
Îles Salomon et aux Îles Cook, jetant ainsi les bases du développement conjoint des 
indicateurs CaB-Smart MSP : 
https://www.sprep.org/news/enhancing-inclusive-and-sustainable-ocean-
governance-for-solomon-islands-through-climate-and-biodiversity-smart-marine-
spatial-planning et https://www.sprep.org/news/inclusive-ocean-governance-and-
local-resilience-in-cook-islands-through-climate-and-biodiversity-smart-marine-
spatial-planning 

 

 

https://www.sprep.org/news/regional-training-on-geographic-information-system-gis-tools-and-environmental-data-management-held-in-apia
https://www.sprep.org/news/regional-training-on-geographic-information-system-gis-tools-and-environmental-data-management-held-in-apia
https://www.sprep.org/news/building-capacity-for-conservation-gis-training-strengthens-biodiversity-monitoring-in-the-cook-islands
https://www.sprep.org/news/building-capacity-for-conservation-gis-training-strengthens-biodiversity-monitoring-in-the-cook-islands
https://www.sprep.org/news/enhancing-evidence-based-environmental-management-in-nauru
https://www.sprep.org/news/enhancing-evidence-based-environmental-management-in-nauru
https://www.sprep.org/news/sprep-hosted-emma-luke-regional-earth-observation-centre-launched-in-samoa
https://www.sprep.org/news/sprep-hosted-emma-luke-regional-earth-observation-centre-launched-in-samoa
https://www.sprep.org/news/2025-pacific-gis-and-remote-sensing-conference-strengthens-geospatial-networks
https://www.sprep.org/news/2025-pacific-gis-and-remote-sensing-conference-strengthens-geospatial-networks
https://www.sprep.org/news/earth-observation-technologies-for-pacific-sustainability
https://www.sprep.org/news/enhancing-inclusive-and-sustainable-ocean-governance-for-solomon-islands-through-climate-and-biodiversity-smart-marine-spatial-planning
https://www.sprep.org/news/enhancing-inclusive-and-sustainable-ocean-governance-for-solomon-islands-through-climate-and-biodiversity-smart-marine-spatial-planning
https://www.sprep.org/news/enhancing-inclusive-and-sustainable-ocean-governance-for-solomon-islands-through-climate-and-biodiversity-smart-marine-spatial-planning
https://www.sprep.org/news/inclusive-ocean-governance-and-local-resilience-in-cook-islands-through-climate-and-biodiversity-smart-marine-spatial-planning
https://www.sprep.org/news/inclusive-ocean-governance-and-local-resilience-in-cook-islands-through-climate-and-biodiversity-smart-marine-spatial-planning
https://www.sprep.org/news/inclusive-ocean-governance-and-local-resilience-in-cook-islands-through-climate-and-biodiversity-smart-marine-spatial-planning
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Objectifs régionaux 

2026 

Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

RO4.2  
Renforcer les capacités 
nationales à la mise en 
place d’une bonne 
gouvernance 
environnementale, étayée 
par une assistance 
technique pour l’élaboration 
de politiques et de lois, 
dans le but d’encourager la 
mise en oeuvre des 
engagements régionaux et 
internationaux des 
Membres  

 

RO4.2.0 
Garantie de la capacité 
nationale pour une bonne 
gouvernance environnementale 
en intensifiant la sensibilisation 
et en appliquant la politique et 
la législation en matière 
d’engagements internationaux 
et régionaux 
  

RO4.2.1  
Au moins continué à soutenir les 
obligations et les engagements MEA 
dans les stratégies nationales de 
gestion environnementale ou 
l’équivalent 
 
En cours  

 
 
 
 
 
 

 

RO4.2.1 En cours  

• Les discussions sur le développement du NEMS étaient en cours en attendant la 
confirmation des points focaux nationaux respectifs du PROE (Fidji, Vanuatu et 
République des Îles Marshall).  

• Les discussions sur le développement du NEMS de Tuvalu ont progressé 
conformément au CTSPF de Tuvalu. 

• Poursuite du soutien aux Samoa pour la mise en œuvre du NESP (notamment par la 
participation aux réunions du comité de pilotage du NESP jusqu'en 2025). 

• Les consultations sur la Stratégie pour un Pacifique plus propre en 2036 ont été 
facilitées et menées à bien grâce au soutien du programme ACPMEAs 3 

 
Terminé 

• Soutien à l'adhésion de Tuvalu à la Convention de Nouméa. 

• Atelier sur les données et les accords multilatéraux sur l’environnement 
(AME) - Nioué 

• Soutien du PROE à la révision du plan de gestion environnementale TLTB des Fidji 

• Participation à la COP 30 à l’occasion de la CCNUCC  

 

Sub Total – 267,917 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

49,293 218,624  

Source of Funding 

AU 
EE 
MU 
NX 
NZ 
PR 
UE 

31,585 
191,488 
721  
1,308  
14,801  
1,759  
26,254 

  

 

Sub Total - 486,732 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

55,488 419,917 11,327 

Source of Funding 

AU 
EE 
MU 
NX 
NZ 
PR 
UE 
UK 

38,141 
285,364 
20,380 
5,483 

15,428 
1,349 

114,459 
6,128 

RO4.2.2  
Au moins 4 ÉTIP (États et territoires 
insulaires du Pacifique) ont 
bénéficié d’un renforcement de 
leurs capacités et formation sur 
l’élaboration, la mise en œuvre, la 
conformité et l’application des 
politiques environnementales 
 
Réalisé  

RO4.2.2 Réalisé  

• Atelier sur l'application et le respect des AME pour la Samoa Law Society :  
https://www.sprep.org/news/strengthening-environmental-law-in-samoa  

• Atelier organisé sur les droits environnementaux (à l’échelle régionale) 

• Contribution au déroulement de la COP-18 de la Convention de Nouméa :  
https://www.sprep.org/news/strengthening-the-noumea-convention-to-protect-the-
pacifics-natural-resources-and-environment  

• Lancement du kit de négociation « Mana MEA » :  
https://www.sprep.org/news/sprep-launches-mana-kit-and-updated-regional-
environmental-indicators-guidebook-at-acp-meas-project-meeting  

• L'atelier sous-régional sur la promotion de la cohérence des politiques de 
gouvernance environnementale dans la région Pacifique s'est déroulé avec succès ; 
il était co-organisé et accueilli par le PROE et le PNUE.  
https://www.sprep.org/news/sub-regional-pacific-dialogue-charts-path-for-climate-
and-nature-action  

• La consultation sur la politique relative aux données climatiques pour les Îles 
Marshall s’est achevée, un modèle de stratégie préliminaire pour les données 
climatiques a été élaboré ; la plateforme de données climatiques (portail de données 
environnementales des Îles Marshall) ainsi que les initiatives et résultats liés au 
climat pour les Îles Marshall ont été présentés, tels que développés dans le cadre du 
projet CIS-Pac5 du PNUE. 

• Participation et apport de contributions techniques à la Semaine internationale des 
données pour mettre en valeur les initiatives relatives aux données 
environnementales de la région Pacifique :  
https://www.sprep.org/news/pacific-voice-at-the-international-data-week-2025  

https://www.sprep.org/news/strengthening-environmental-law-in-samoa
https://www.sprep.org/news/strengthening-the-noumea-convention-to-protect-the-pacifics-natural-resources-and-environment
https://www.sprep.org/news/strengthening-the-noumea-convention-to-protect-the-pacifics-natural-resources-and-environment
https://www.sprep.org/news/sprep-launches-mana-kit-and-updated-regional-environmental-indicators-guidebook-at-acp-meas-project-meeting
https://www.sprep.org/news/sprep-launches-mana-kit-and-updated-regional-environmental-indicators-guidebook-at-acp-meas-project-meeting
https://www.sprep.org/news/sub-regional-pacific-dialogue-charts-path-for-climate-and-nature-action
https://www.sprep.org/news/sub-regional-pacific-dialogue-charts-path-for-climate-and-nature-action
https://www.sprep.org/news/pacific-voice-at-the-international-data-week-2025
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Objectifs régionaux 

2026 

Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

RO4.3   
Renforcer la collecte, la 
surveillance et l’analyse des 
données environnementales 
et de la communication des 
résultats à l'échelle nationale 
et régionale  
 

R04.3.0  
Amélioration de l'accès aux 
données et informations 
environnementales et de leur 
utilisation pour soutenir la 
planification, le suivi, 
l'établissement de rapports et 
la prise de décision.  
de décisions  
  

 

 

  

RO4.3.1 
Au moins 14 PICT ont bénéficié 
d’une assistance technique et d’un 
renforcement des capacités pour les 
aider à élaborer leur rapport sur l’état 
de l’environnement, qui servira de 
base aux rapports destinés aux 
accords multilatéraux sur 
l’environnement (AME) 
internationaux et régionaux. 
 
En cours  

RO4.3.1 En cours 

Terminé : 

• Le premier rapport sur l'état de l'environnement (State of the Environment - SoE) du 
Vanuatu a été lancé lors de la réunion du CMP :  
https://www.sprep.org/news/vanuatu-launches-its-first-state-of-the-environment-
report-a-roadmap-for-a-sustainable-future-for-its-people  

• Projet sur la « Contribution au reporting sur l’état de l’environnement (SoE) grâce à la 
science citoyenne pour la résilience environnementale ». Des activités de soutien au 
reporting sur l'état de l'environnement (SoE) des Îles Cook ont été réalisées et 
soutenues dans le cadre du programme ACPMEAs 3 ; elles serviront à la mise à jour 
du rapport SoE 2018 des Îles Cook :  
https://www.cookislandsnews.com/internal/national/environment/nes-wraps-up-
citizen-science-project/  

• Lancement de la mise à jour des indicateurs environnementaux régionaux et du guide 
destiné aux pays et territoires insulaires du Pacifique :  
https://www.sprep.org/news/sprep-launches-mana-kit-and-updated-regional-
environmental-indicators-guidebook-at-acp-meas-project-meeting  

 

En cours 

• Élaboration du rapport régional sur l’état de l’environnement et de la conservation 
dans les îles du Pacifique (SOEC, 2025) :  
https://www.sprep.org/news/development-of-2025-state-of-environment-and-
conservation-in-the-pacific-islands-regional-report-gets-underway  

 

 

 

Sub Total - 230,905 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

81,464 138,188 11,252 

Source of Funding 

AU 
EE 
IU 

MU 
NX 
NZ 
PR 
UE 

31,614 
2,634 
29,349  
 11,150  
 19,563  
 14,801  
 1,759  
 120,035 

 

Sub Total - 437,423 

Personne
l Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

127,750 287,176 22,497 

Source of Funding 

AU 
EE 
MU 
NX 
NZ 
PR 
UE 
UK 

38,075 
52,025 
8,980 
202,835 
14,637 
3,625 
115,885 
1,361 

 

 

RO4.3.2  
Au moins 14 États insulaires 
océaniens ont mis à jour leurs bases 
de données environnementales et 
sont utilisés pour soutenir la 
planification et la prise de décisions.  
 

En cours  

RO4.3.2 Réalisé 

Terminé 

• Mise à jour du réseau de portails de données environnementales vers la dernière 
plateforme stable (16 réseaux), grâce au soutien du programme Pacific BioScapes. 

• Tableau de bord de la base de données régionale de la région Pacifique sur les 
oiseaux marins, grâce au soutien du programme Pacific BioScapes. 

 

En cours 

• Mécanisme régional de surveillance des récifs coralliens en cours d’élaboration  

• Mise à jour de l'interface utilisateur en cours pour le réseau du PEP (Pacific 
Environment Data Portal). 

RO4.3.3  
Un outil fonctionnel de déclaration des 
indicateurs environnementaux mis à 
jour avec de nouvelles informations 
dans 14 CIP pour soutenir les rapports 
sur l’état de l’environnement, les 
accords multilatéraux, les rapports 
SDG et d’autres exigences en matière 
de rapports stratégiques. 

En cours  

RO4.3.3 En cours 

• Collaboration avec les pays pour continuer à examiner, affiner, mettre à jour et 
garantir l'efficacité de l'IRT. 

• Elaboration du tableau de bord des AME. 

 

Terminé 

• Cadre régional d’indicateurs environnementaux révisé conformément au KMGBF et 
aux priorités nationales. Le guide révisé a été publié (voir point 4.3.1 ci-dessus). 

https://www.sprep.org/news/vanuatu-launches-its-first-state-of-the-environment-report-a-roadmap-for-a-sustainable-future-for-its-people
https://www.sprep.org/news/vanuatu-launches-its-first-state-of-the-environment-report-a-roadmap-for-a-sustainable-future-for-its-people
https://www.cookislandsnews.com/internal/national/environment/nes-wraps-up-citizen-science-project/
https://www.cookislandsnews.com/internal/national/environment/nes-wraps-up-citizen-science-project/
https://www.sprep.org/news/sprep-launches-mana-kit-and-updated-regional-environmental-indicators-guidebook-at-acp-meas-project-meeting
https://www.sprep.org/news/sprep-launches-mana-kit-and-updated-regional-environmental-indicators-guidebook-at-acp-meas-project-meeting
https://www.sprep.org/news/development-of-2025-state-of-environment-and-conservation-in-the-pacific-islands-regional-report-gets-underway
https://www.sprep.org/news/development-of-2025-state-of-environment-and-conservation-in-the-pacific-islands-regional-report-gets-underway
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Objectifs régionaux 

2026 

Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

RO4.3.4  
Au moins 100 membres du personnel 
de 6 ÉTIP (États et territoires 
insulaires du Pacifique) ont été 
formés au système de surveillance 
des bases de données 
environnementales pour améliorer 
l’établissement des rapports.  
 

En cours  

RO4.3.4 En cours 

• Plusieurs ateliers sur la gestion des données environnementales ont été organisés 
pour Nioué, la République des Îles Marshall, Nauru, Tuvalu, ainsi qu’un atelier 
régional aux Samoa (voir le point 4.1.3 ci-dessus). 

RO 4.3.5 
Financement obtenu pour le PROE et 
les pays membres afin d’intensifier le 
projet INFORM  
 
En cours  

RO4.3.5 En cours 

• Discussions et collaboration en cours avec le PNUE pour étendre le projet Inform par 
le biais d'une initiative régionale (projet PED) (2,8 à 3 millions d’USD), projet PIF 
étant en cours d'examen. 

• Collaboration avec l'UICN sur le projet EREPA GEF-6 aux Îles Salomon. 

• Obtention d’un soutien financier (27 547 EUR) de la part du GBIF (Global 
Biodiversity Information Facility) pour soutenir la mobilisation des données sur la 
biodiversité avec les acteurs régionaux. 

 
Terminé 

• Financement obtenu auprès du GBIF (30 000 EUR) pour soutenir l’élaboration des 
ensembles de données officiels sur les colonies d’oiseaux marins du Pacifique. 

• Obtention d'un financement de la part du CPS pour soutenir le renforcement des 
capacités en matière d'EIES à Tuvalu. Collaboration unique entre le PROE, le CPS 
et le PNUD. 

• Obtention d’un financement supplémentaire de la part du Ministère néo-zélandais 
des Affaires étrangères et du Commerce (460 000 NZD) au titre du programme CaB-
Smart MSP (Climate and Biodiversity Smart Marine Spatial Planning), afin d’appuyer 
le renforcement des capacités nationales et régionales et l’échange de 
connaissances en matière de planification de MSP.  

RO4.4  
Renforcer l’accès aux 
mécanismes de 
financement et à l'utilisation 
effective et efficace des 
fonds afin d’appliquer les 
interventions nécessaires  

 

RO4.4.0 
Renforcement de l’accès des 
ÉTIO mécanismes de 
financement, y compris 
l'utilisation efficace et 
efficiente des fonds dans la 
réalisation des interventions 
environnementales requises  
 

RO4.4.1  
Au moins 6 ÉTIP (États et territoires 
insulaires du Pacifique) ont aidé à 
mettre en place des mécanismes 
nationaux en tant qu’entité 
d’accréditation pour accéder aux fonds 
environnementaux pour les projets 
prioritaires nationaux   

RO4.4.1 Se référer à OG2.2.1 
 
 

 
  

 

Sub Total - 127,767 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

47,985 79,782  

Source of Funding 

AU 
MU 
NZ 
PR 
UE 

31,425 
2,681 
17,475  
 1,759  
 74,426 

 

Sub Total - 61,608 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

55,423 6,185  

Source of Funding 

AU 
NZ 
PR 
UE 

             UK 

38,075 
14,638 
1,349 
6,185 
1,361 
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Objectifs régionaux 

2026 

Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

RO4.4.2 
Les États insulaires océaniens ont 
amélioré l’accès aux possibilités de 
financement pour la mise en œuvre 
des priorités environnementales 
nationales, y compris les engagements 
internationaux.  

En cours 

RO4.4.2 Se référer à OG2.2.1 et RO 4.3.5 
 

 
  

RO4.4.3 
Au moins 4 ÉTIP (États et territoires 
insulaires du Pacifique) ont permis de 
mettre en œuvre des réponses aux 
priorités environnementales 
nationales conformément aux 
engagements régionaux  

En cours 

RO4.4.3 En cours  
La formation aux systèmes d’information géographique (SIG) et à la gestion des 
données environnementales est un élément essentiel permettant aux pays membres du 
PROE de mettre en œuvre leurs priorités nationales, car elle renforce les capacités 
locales en termes de collecte, de gestion, d’analyse et d’application des informations 
environnementales à des fins de prise de décision.  

• Comme indiqué dans le RO 4.3, le programme EG a permis un renforcement ciblé 
des capacités dans ces domaines (notamment à Nauru, aux îles Cook et aux Samoa, 
grâce au soutien financier de la succession d'Emma Luke et du NZMFAT). Des outils 
tels que QField, QGIS et lePEP (Pacific Environment Data Portal) ont été utilisés pour 
renforcer les compétences des agents nationaux en matière de collecte de données 
mobiles, d'analyse spatiale, de cartographie et de vérification des données, avec une 
combinaison d'apprentissage théorique et d'application pratique.  

• Grâce au financement de l'ACPMEA, l'équipe a apporté un soutien ciblé aux Tonga en 
matière d'élaboration de lignes directrices sur l'exploitation minière terrestre des granulats 
et pour la mise au point de processus d'évaluation d'impact environnemental, démontrant   
ainsi en quoi le renforcement pratique des capacités peut consolider la mise en œuvre 
nationale. Ce soutien aide généralement nos membres à poursuivre le développement  de 
leurs infrastructures et de leurs économies, tout en préservant leurs ressources naturelles. 
Aux Tonga, il contribue également à une bonne gouvernance et à la cohérence 
réglementaire (deux priorités nationales importantes). En permettant aux responsables 
publics, aux consultants et aux exploitants de partager une compréhension commune des 
normes et des procédures d'évaluation d'impact environnemental, cette formation 
contribue à améliorer le processus de présélection, d'examen, d'autorisation,  de 
conformité et de mise en application, et à combler le fossé entre les exigences politiques et 
la pratique sur le terrain. Elle a également soutenu directement l’élaboration des lignes 
directrices environnementales des Tonga relatives à l’exploitation des granulats, 
fournissant ainsi une base pratique pour une gestion plus cohérente et durable des 
activités extractives. 
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Objectifs régionaux 

2026 

Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

• Grâce au financement de l'ACPMEA, l'équipe a apporté un soutien ciblé aux Tonga en 
matière d'élaboration de lignes directrices sur l'exploitation minière terrestre des granulats 
et pour la mise au point de processus d'évaluation d'impact environnemental, démontrant   
ainsi en quoi le renforcement pratique des capacités peut consolider la mise en œuvre 
nationale. Ce soutien aide généralement nos membres à poursuivre le développement de 
leurs infrastructures et de leurs économies, tout en préservant leurs ressources 
naturelles. Aux Tonga, il contribue également à une bonne gouvernance et à la 
cohérence réglementaire (deux priorités nationales importantes). En permettant aux 
responsables publics, aux consultants et aux exploitants de partager une compréhension 
commune des normes et des procédures d'évaluation d'impact environnemental, cette 
formation contribue à améliorer le processus de présélection, d'examen, d'autorisation, de 
conformité et de mise en application, et à combler le fossé entre les exigences politiques 
et la pratique sur le terrain. Elle a également soutenu directement l’élaboration des lignes 
directrices environnementales des Tonga relatives à l’exploitation des granulats, 
fournissant ainsi une base pratique pour une gestion plus cohérente et durable des 
activités extractives. 

• Les indicateurs de planification de l’espace marin sont essentiels, car ils transforment les 
engagements politiques maritimes généraux en résultats mesurables, que les 
gouvernements peuvent suivre, évaluer et améliorer au fil du temps. Dans le cadre du 
projet CaB-Smart MSP ( Climate and Biodiversity-Smart Marine Spatial Planning) financé 
par le NZMFAT, l’équipe de gouvernance environnementale du PROE a apporté son 
soutien à  des ateliers nationaux organisés aux Îles Cook et aux Îles Salomon afin de 
concevoir conjointement des plans de mobilisation des parties prenantes pour 
l’élaboration collaborative d’indicateurs de planification de l’espace marin adaptés au 
climat et à la biodiversité, ce qui constitue une étape importante pour aider ces deux pays 
à mettre en œuvre leurs priorités nationales grâce à une gouvernance des océans plus 
efficace en œuvre leurs priorités nationales? grâce à une gouvernance des océans plus 
efficace. Aux Îles Salomon, où la planification de l’espace marin vise à soutenir le 
développement durable, la sécurité alimentaire, la résilience face au changement 
climatique et la conservation de la biodiversité, l’atelier initial et la mobilisation des parties 
prenantes ont permis de traduire les priorités marines nationales en indicateurs concrets, 
afin d’évaluer si la planification apporte des bénéfices dans tous les secteurs et pour 
toutes les communautés. Aux Îles Cook, où le programme Marae Moana met l’accent sur 
la gouvernance intégrée des océans, l'engagement communautaire, la planification à 
l'échelle insulaire et les connaissances traditionnelles, la conception conjointe 
d'indicateurs avec les principales parties prenantes contribue à garantir que le suivi  
reflète les valeurs locales et un équilibre entre la conservation, les moyens de  
subsistance et l'exploitation économique. Ce soutien spécifique apporté par le biais du 
programme EG aide les gouvernements à suivre et à mesurer les progrès accomplis dans 
la réalisation des priorités nationales, à prendre des décisions éclairées et à ajuster la 
mise en œuvre au fil du temps, grâce à des approches de suivi conçues par les 
communautés locales et ancrées dans le contexte spécifique de gouvernance des océans 
de chaque pays. 
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Objectifs régionaux 

2026 

Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

   • Dans l'ensemble des activités mentionnées ci-dessus, la participation des femmes et  
des hommes n'était pas toujours répartie de manière égale, certaines formations 
attirant un niveau de participation féminine plus élevé et d'autres un niveau de 
participation masculine plus élevé, en fonction du contexte national et du domaine 
technique concerné. Toutefois, l'engagement global a démontré un intérêt marqué et 
encourageant de la part des femmes comme des hommes. Par exemple, lors des 
formations sur les SIG et sur la gestion des données environnementales dispensées à 
Nauru. 

• îles Cook et aux Samoa, environ 60 participants ont été formés, dont 35 femmes et 
25 hommes. Cela signifie que les femmes représentaient environ 58 % des 
participants et les hommes 42 %. L'équipe EG se félicite de cette participation 
équilibrée, car elle révèle que la gouvernance environnementale, la gestion des 
données, l'EIE et la planification marine sont des domaines d'intérêt et de 
responsabilité nationaux partagés, où femmes et hommes contribuent activement à 
des prises de décisions et à une mise en œuvre environnementale plus efficaces. 

  

RO4.5  
Renforcer les synergies 
entre la science, la politique 
et les connaissances 
traditionnelles et locales 
pour guider la prise de 
décision  

 

 

RO4.5.0 
Partage des connaissances 
entre les pays membres grâce 
à une gestion optimisée et à 
l'accès à des systèmes 
d'information fiables.  
Systèmes d’information  
  
 
 

 RO4.5.1  
Au moins 12 pays insulaires du 
Pacifique ont mis en œuvre de 
nouvelles politiques intégrant les 
connaissances traditionnelles à la 
science moderne, en mettant l’accent 
sur le secteur de l’environnement 
dans l’ensemble des pays membres    

Réalisé 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RO4.5.1 Se référer à RG 1.3.2 et/ou RG1.3.3 
 

 
   

 

 

Sub Total - 188,431 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

133,087 55,344  

Source of Funding 

AU 
MU 
NZ 
PR 
UE 

33,140 
4,843 
14,801  
 1,759  
 133,889 

 

 

Sub Total - 339,278 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

137,385 201,893  

Source of Funding 

AU 
CH 
MU 
NX 
NZ 
PR 
UE 
UK 

51,871 
194 
3,102 
63,677 
15,284 
1,544 
202,439 
1,167 
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Objectifs régionaux 

2026 

Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

RO4.5.2:  
Au moins 7 ÉTIP (États et territoires 
insulaires du Pacifique) ont promu la 
cohésion des connaissances 
traditionnelles et de la science 
moderne dans le processus de prise 
de décision pour le secteur de 
l’environnement 

réalisé 

RO4.5.2 Se référer à RG 1.3.2  
 

 
   

 
Objectifs globaux à atteindre Réalisés En cours 

15 7 8 

100% 47% 53% 

 

 
 

TOTAL DE L’OBJECTIF RÉGIONAL 4 

 2024 réels 

US$ 

2025 réels 
US$ 

Total Coûts de personnel  810,845 853,511 

Total Frais de fonctionnement  832,677 1,588,521 

Total Dépenses d’investissement  11,638 33,824 

TOTAL GLOBAL  1,655,160 $ 2,475,856 
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OBJECTIFS ORGANISATIONNELS



   

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 1 : Le PROE dispose de systèmes d’information et de communications qui 

fournissent les bonnes données aux bonnes personnes au bon moment et influencent positivement les 

changements organisationnels, comportementaux et environnementaux 

PIP4        

2024-2025   
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

OO1.1  
Partager et utiliser les 
connaissances grâce au 
développement et à la 
maintenance de systèmes et 
de processus fiables pour la 
collecte, le stockage et l'accès 
efficaces aux informations 
essentielles  
 

OO 1.1.0  
Partage des connaissances 
entre pays membres grâce à 
une gestion optimisée et à un 
accès à des systèmes 
d'information fiables  
 
 
  

OO1.1.1:  
Maintien d’une disponibilité de 90 % 
des plateformes ICT, ce qui permet 
d’améliorer l’accessibilité aux parties 
prenantes, y compris le public.   
 
réalisé  

 OO1.1.1 réalisé 

Accessibilité et résilience accrues de l’infrastructure TIC grâce à des mises à niveau 

progressives de ses systèmes et de son réseau, ainsi qu’au renforcement des contrôles 

de cybersécurité afin de maintenir une disponibilité de 90 %. 

• Capacité et résilience Internet accrues grâce à la mise en œuvre d’une dorsale en 

fibre optique et à la fourniture de services satellitaires via Starlink 

• Amélioration de la surveillance du réseau et des systèmes grâce à la mise à niveau 

des outils de surveillance et d’analyse afin de cerner les problèmes de performance, 

les goulots d’étranglement et les vulnérabilités de sécurité, et d’appliquer des 

mesures d’atténuation appropriées ainsi qu’une réponse fondée sur les données 

• Progression de la transformation numérique avec l’achèvement des évaluations des 

solutions IEMS, la sélection du fournisseur et l’avancement de la conception de 

l’IEMS basé sur le cloud, qui renforcera la continuité des activités grâce à 

l’accessibilité et à la disponibilité des applications opérationnelles essentielles  

• Sensibilisation accrue du personnel à la sécurité et renforcement des compétences 

numériques grâce à des séminaires et à des formations techniques aux TIC à la 

demande 

Sub Total - 712,368 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

413,457 297,710 1,202 

Source of Funding 

CH 
EE 
NX 
NZ 
PR 

WM 
UK 

6,825  
 12,641  
 61,686  
 75,293  
 512,107  
 14,729  
 29,088 

 

 

 

Sub Total - 1,209,592 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

596,289 630,981 -17,678 

Source of Funding 

AU 
AX 
BM 
CH 
EE 
NX 
NZ 
PR 
UK 
US 

WM 

4,305 
13,500 
2,291 
10,538 
5,524 
79,153 
94,932 
-267,416 
1,254,487 
285 
11,993 

 

 

 

OO1.1.2:  
Au moins 90 % des demandes de 
service des principaux intervenants 
ont été traitées en temps opportun  
 
réalisé 

  

OO1.1.2 réalisé 

Amélioration de l’efficacité et de l’efficience de la prestation de services au Secrétariat 

grâce à :  

• Augmentation des ressources afin d’accompagner la croissance des effectifs et la 

demande issue des projets 

• Mises à niveau du système de tickets ServiceDesk et des capacités de dépannage à 

distance 

• Évaluation des retours sollicités auprès des parties prenantes au moyen d’enquêtes 

et mise en œuvre de solutions à fort impact 



   

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 1 : Le PROE dispose de systèmes d’information et de communications qui 

fournissent les bonnes données aux bonnes personnes au bon moment et influencent positivement les 

changements organisationnels, comportementaux et environnementaux 

PIP4        
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

  
  

OO1.1.3:  
Au moins 80 % du personnel est 
satisfait avec la fourniture d’une 
supervision technique sur les 
questions informatiques chaque 
année  
 
réalisé  

OO1.1.3 réalisé 
Participation accrue du personnel informatique aux projets afin d’assurer une supervision 
technique et un appui aux mises en œuvre et aux livrables liés aux TIC, notamment 
- la fourniture d’une supervision technique pour la migration et l’administration des 

cours d’apprentissage en ligne des projets sur la plateforme d’apprentissage en 
ligne du PROE 

- une participation effective aux groupes consultatifs stratégiques et aux comités 
techniques au sein du Secrétariat et au niveau régional 

- Appui aux activités de projet au moyen de visites dans les pays, de conférences, 
d’évaluations des infrastructures et d’installations 

  

OO1.1.4:  
Majoration de 10 % par an sur 
l’accès aux produits de connaissance 
du PROE par le personnel, les 
membres et les parties prenantes  
 
réalisé 

  

OO1.1.4 réalisé 
Augmentation de plus de 10 % de l’accès aux produits de connaissance du PROE dans 
l’ensemble des groupes d’utilisateurs 

• Maintien et amélioration de la Bibliothèque virtuelle du PROE afin d’en améliorer 
l’accès et la facilité d’utilisation 

• Lancement de la fonctionnalité « Produit de connaissance du mois » sur le site Web 
afin d’accroître la visibilité des ressources alignées sur les programmes 

• Renforcement des partenariats avec des organisations telles que la Samoa 
Conservation Society et Live & Learn afin d’appuyer le partage des connaissances et 
les activités de sensibilisation 

• Formation dispensée aux bibliothécaires de Tuvalu sur l’accès à la Bibliothèque 
virtuelle du PROE et son utilisation 

• Sensibilisation accrue aux travaux du PROE dans les établissements universitaires 
régionaux, notamment l’American Samoa Community College, l’Université Monash 
et l’Université de Newcastle, ainsi que dans des écoles locales à Samoa 

 
Activités en cours : 

• Mise en œuvre de la Stratégie de gestion de l’information et des connaissances 
(IKM) du PROE 

• Développer et fournir des services de bibliothèque et d’information dans les bureaux 
décentralisés du PROE 

• Maintenir et mettre à jour la Bibliothèque virtuelle et les publications du site Web afin 
d’assurer un accès rapide aux nouveaux produits de connaissance du PROE 

• Acquérir et organiser des ressources de connaissance pertinentes et à jour afin 
d’appuyer la prise de décisions fondée sur des données probantes 

• Fournir des services de recherche et de livraison de documents au personnel, aux 
Membres et aux parties prenantes  

 



   

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 1 : Le PROE dispose de systèmes d’information et de communications qui 

fournissent les bonnes données aux bonnes personnes au bon moment et influencent positivement les 

changements organisationnels, comportementaux et environnementaux 

PIP4        

2024-2025   

 

91 | P a g e  

 

Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

  OO1.1.5 
Au moins 80 % des produits KM du 
PROE diffusés en utilisant les 
plateformes TIC pour toutes les 
parties prenantes et tous les 
partenaires annuellement, y compris 
les bibliothèques dépositaires. 
 
réalisé 

  

OO1.1.5.  réalisé 

• Réalisation d’une enquête auprès du personnel afin d’évaluer la satisfaction à l’égard 

des services IKM 

• Diffusion mensuelle de 12 sélections Give Me Library au personnel, aux partenaires 

et aux parties prenantes afin de les informer des nouvelles ressources de 

connaissance à leur disposition 

• Diffusion de 4 sélections trimestrielles de ressources de connaissance du PROE aux 

Membres, aux partenaires et aux parties prenantes afin de les informer des 

nouvelles ressources de connaissance publiées par le PROE pour appuyer la 

recherche et la prise de décisions 

• Diffusion de produits de connaissance par l’intermédiaire des plateformes de médias 

sociaux du PROE. 

• Distribution d’exemplaires supplémentaires de toutes les publications du PROE aux 

bibliothèques publiques et scolaires locales, y compris à Savai’i 

• Coordination de séminaires du personnel et de cafés-rencontres sur le partage des 
connaissances afin d’encourager le partage des connaissances entre les membres 
du personnel 

• Coordination de la journée portes ouvertes du PROE pour commémorer le 
32e anniversaire de l’Accord portant création du PROE. Des fonctionnaires des 
ministères du gouvernement de Samoa, y compris des entreprises publiques, ainsi 
que des partenaires et parties prenantes locaux ont été invités à participer et à en 
apprendre davantage sur le PROE et ses travaux 

• Organisation de collections pertinentes relatives au nouveau Programme du PROE – 

Services et information climatiques (CSI) 

  

OO1.1.6 
Au moins 50 % de la collection 
patrimoniale du PROE est disponible 
sous forme numérique 
 
En cours 

  

OO1.1.6  En cours 
 

• Numérisation de plus de 600 ressources audiovisuelles afin de préserver les 
documents patrimoniaux et d’en améliorer l’accès 

• Lancement de la collection Anamua : Treasures of the Pacific lors de la journée 
portes ouvertes du PROE 

 
En cours 

• Cataloguer les ressources numérisées et les rendre accessibles par l’intermédiaire 
de la Bibliothèque virtuelle. 

• Poursuite de la numérisation des collections prioritaires, y compris les archives 
Arthur Dahl 

• Renforcement des pratiques de gestion des documents grâce à la formation et à la 
sensibilisation afin d’appuyer la bonne gouvernance..  
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

OO1.2  
Inciter un changement de 
comportement positif au sein 
du PROE et de ses parties 
prenantes par le biais de 
communications 
convaincantes, réfléchies et 
intégrée  

 

 

 

OO 1.2.0 
Le PROE et ses partenaires 
ont influencé l'intégration 
d'une communication intégrée 
Pays Membres  

  

OO1.2.1:  
Au moins 50 % des spécialistes de 
l’environnement formés aux 
médias ont amplifié la voix du 
Pacifique sur le rôle des médias dans 
l’environnement lors des événements 
phares du PROE, y compris la COP 
aux accords multilatéraux sur 
l’environnement entre les pays 
membres  
 
réalisé 
 

OO1.2.1  réalisé 
Bien que cet objectif ait déjà été atteint selon les rapports PIP précédents, ces travaux 
du PROE se poursuivent et sont en cours:  

- En 2025, 36 membres des médias du Pacifique provenant des Îles Cook, des 
États fédérés de Micronésie, des Fidji, de Nioué, de Samoa, des Îles Salomon, 
de Tuvalu et de Vanuatu ont suivi une formation régionale des médias sur les 
changements climatiques et les pertes et préjudices. 

- Cinq membres des médias du Pacifique, originaires des Fidji, de Nioué, de la 
Pacific Islands News Association, des Îles Salomon et de Tuvalu, ont bénéficié 
de bourses médias afin de renforcer leurs capacités par la couverture de la 
Table ronde océanienne sur les changements climatiques et du Dialogue 
régional du Pacifique sur les pertes et préjudices 

  

Sub Total - 315,692
   

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

274,092 41,600  

Source of Funding 

AU 
AX 
CH 
NZ 
PR 

107,048  
7,786 
70,285  
85,496  
45,077  

 

Sub Total - 284,593 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

242,012 42,581  

Source of Funding 

AU 
CH 
NZ 
PR 
UK 

106,128 
110,895 
-13,146 
9,790 
70,926 

 

OO1.2.2  
Au moins 6 ÉTIP (États et territoires 
insulaires du Pacifique) ont mis en 
œuvre une Stratégie nationale de 
communication utilisant le modèle de 
communication élaboré par le PROE. 
 
réalisé  

  

OO1.2.2  réalisé 
Bien que cet objectif ait déjà été atteint selon les rapports précédents, d’autres Membres 
ont élaboré et mis en œuvre des stratégies de communication, à savoir les Îles Cook, les 
Îles Salomon et Tuvalu:  
 
Une campagne de communication pour le Pacifique a été mise en œuvre à l’occasion 
d’événements du PROE dans le Pacifique, notamment le Moana Blue Pacific Pavilion à 
Belém, au Brésil, et la première Circular Economy Expo (CIRCLE). 

OO1.2.3  
Toutes les activités de 
communication sont guidées par des 
pratiques environnementales 
durables.  
 
réalisé  
 

  
 

OO1.2.3  réalisé 
Les activités de communication et de sensibilisation ont été guidées par des pratiques 
environnementales durables, au moyen des principes Blue Wave du PROE, notamment 
a) des contenus sans papier, b) l’appui à l’interdiction des plastiques à usage unique, c) 
des bulletins électroniques, entre autres.  
 
Les activités en cours comprennent  

• Donner l’exemple – le Moana Blue Pacific Pavilion mobilise les îles du Pacifique et 
leur donne les moyens de participer en appliquant les principes Blue Wave ; le 
programme Pacific Bioscapes, financé par l’Union européenne, imprime uniquement 
lorsque cela est nécessaire et utilise du papier certifié par le Forest Stewardship 
Council. Les événements suivants ont appliqué les principes Blue Wave : atelier du 
Regional Coastal Monitoring Programme, Auckland, Nouvelle-Zélande ; réunion du 
Conseil d’administration de l’Organisation du tourisme du Pacifique Sud (SPTO) et 
South Pacific Tourism Exchange, CIRCLE Expo, Apia, Samoa ; atelier préparatoire 
des PSIDS pour l’INC 5.2 ; journée portes ouvertes du PROE ; réunion du PROE ; 
3e Sommet du leadership pour le tourisme durable dans le Pacifique (PSTLS) et 
réunion des ministres du Tourisme, Vava’u ; réunion des responsables du POLP, 
Canberra, Australie  
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

• Activités de renforcement des capacités menées à la demande des Membres du 
Pacifique afin d’élaborer, de mettre en œuvre, de suivre et d’évaluer des stratégies 
et guides de communication, y compris un appui à l’élaboration de ressources 
documentaires dans le cadre de ces guides et stratégies.  

• Coordonner des campagnes de communication régionales et nationales et les mettre 
en œuvre en collaboration avec les travaux environnementaux menés par le 
personnel du PROE. 

OO1.2.4  
Produits de communication du PROE 
utilisés par 10 pays insulaires du 
Pacifique dans l’élaboration de leur 
politique nationale de 
l’environnement avec l’appui de 
partenaires et de donateurs. 
 
En cours 

  

OO1.2.4   En cours 
Les produits de communication du PROE (rapport annuel, manuels, guides, fiches 
d’information, entre autres) ont été utilisés par 10 ÉTIP (États et territoires insulaires du 
Pacifique) ; toutefois, l’élaboration de leur politique nationale de l’environnement avec 
l’appui de partenaires et de bailleurs n’a pas encore été pleinement évaluée.  
 
Il existe certains exemples, tels que la politique des Îles Salomon appuyée par l’Analyse 
et cartographie de la résilience écosystémique et socioéconomique (ESRAM) pour la 
province des Îles centrales, aux Îles Salomon, ainsi que le Programme de normes et de 
certification pour l’élimination progressive des plastiques à usage unique dans l’industrie 
touristique des îles du Pacifique : Normes - Version 2, cadre de certification et boîte à 
outils. À Samoa, l’étude de faisabilité sur la mise en œuvre de la production de pHA à 
Samoa. 
 
Les autres activités en cours comprennent :  

• Élaboration et diffusion de ressources du PROE par les programmes du PROE, 
axées sur l’environnement du Pacifique, telles que, sans s’y limiter, le rapport annuel 
du PROE, des fiches d’information, des études de cas, des rapports, des manuels et 
des guides. 

OO1.3   
Améliorer la qualité et 
l'interopérabilité de 
l'infrastructure des 
technologies de l'information 
et de la communication au 
PROE et dans la région  
 

OO 1.3.0 
Qualité des services fournis 
grâce à une meilleure 
interopérabilité de 
l'infrastructure des 
technologies de l'information 
et de la communication au 
siège du PROE et dans les 
bureaux régionaux  
 
 
 
 
  

OO1.3.1  
Au moins 70 % d’interopérabilité des 
systèmes du PROE communiqués en 
temps opportun pour répondre aux 
besoins des utilisateurs ICT 
 
En cours 

  

OO1.3.1  En cours 

Amélioration de l’intégration des systèmes grâce aux initiatives de transformation 

numérique et aux normes d’interopérabilité 

• Appui à la visibilité des projets par l’élaboration de sites Web de projets intégrés aux 
sites et systèmes du PROE 

• Intégration des domaines fonctionnels de l’IEMS favorisant le partage des données 
et une source unique de vérité  

• Intégration des technologies d’IA afin de faciliter les recherches de contenu dans 
plusieurs sources d’information 

Sub Total - 456,267 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

371,632 84,635  

Source of Funding 

CH 
NX 
NZ 
PR 
UE 

WM 
UK 

6,397  
 8,160  
 43,915  
 392,378  
 121  
 4,053 
 1,242 

 

Sub Total – 431,156 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

358,538 34,928 37,690 

Source of Funding 

AU 
CH 
NX 
NZ 
PR 
UE 
UK 

WM 

4,305 
2,816 
15,360 
54,169 
93,613 
217 
252,244 
8,432 
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

  
  

OO1.3.2 
Normes d’interopérabilité adoptées 
et intégrées dans les activités de 
développement du projet  
 
En cours   

OO1.3.2  En cours 

Le projet IEMS a progressé avec l’achèvement de la phase de planification et de 
conception et sa mise en œuvre est prévue en 2026. Les principes clés de conception 
comprennent un système entièrement intégré, des processus rationalisés, une source 
unique de vérité, l’adaptabilité et la continuité des activités grâce à un système basé sur 
le cloud. 
  
Normes d’interopérabilité élaborées et mises en œuvre pour le développement de 
portails d’information afin d’améliorer la visibilité de la marque PROE, l’intégration aux 
fins du partage des données et la limitation des doublons 

  

OO1.3.3 
Amélioration de l’interopérabilité dans 
au moins un bureau sous-régional et 
au QG du PROE  
 
En cours   

OO1.3.3  En cours 

Adoption d’une approche axée sur le cloud et la mobilité pour la conception et la mise en 
œuvre des systèmes et applications, afin de faciliter l’accès à distance des bureaux 
régionaux et d’appuyer le télétravail. La mise à niveau de l’infrastructure TIC du campus 
principal du PROE, en matière de capacité de bande passante Internet et de réseau, a 
amélioré la connectivité à distance des bureaux sous-régionaux et du siège du PROE 

OO1.3.4 
Recouvrement des coûts ICT 
adopté et intégré dans l’élaboration 
et les activités des projets avec des 
recommandations sur les 
technologies ICT.  
 
En cours   

 
 
 
 
 
 
 

OO1.3.4  En cours 

Le recouvrement des coûts liés aux TIC a été adopté par les projets lorsque cela est 

possible, et un nombre croissant d’activités de projet menées par le personnel 

informatique font l’objet d’un recouvrement des coûts. 
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Objectifs globaux à atteindre Réalisés En cours 

15 9 6 

100% 60% 40% 

 
 

 

 

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 1  
 

 
2024 réels  

(US$) 

2025 réels  

(US$) 

Total Coûts de personnel  1,059,180 1,196,839 

Total Frais de fonctionnement  423,946 708,490 

Total Dépenses d’investissement  1,202 20,012 

TOTAL GLOBAL  1,484,327 $1,925,341  

 

Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

  OO1.3.5  
Au moins 700 % des produits de 
gestion des connaissances produits 
par les programmes sont catalogués 
avec des liens établis vers les portails 
du PROE. 

réalisé   

 

 

OO1.3.5  réalisé 

• Catalogage et mise en ligne de plus de 400 nouvelles publications dans la 
Bibliothèque virtuelle, contre 286 en 2024, toutes les ressources étant également 
rendues accessibles via le site Web du PROE afin de garantir un accès en tout 
temps et en tout lieu aux Membres, aux partenaires et aux parties prenantes 

• Application d’un étiquetage et d’une classification cohérents des ressources par 
collections de projets et de programmes afin de les rendre plus facilement 
repérables et de permettre une intégration fluide avec les plateformes internes, par 
exemple la base de ressources BRB de l’équipe chargée des espèces 
envahissantes. 

• Promotion de l’utilisation de l’intranet Fagogo comme source de référence unique 
(SSOT) pour les informations et documents internes, renforçant l’accès à des 
connaissances organisationnelles fiables et à jour. 
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 
OO2.1  
Promouvoir des approches 
intégrées des programmes 
pour relever les défis de 
gestion environnementale.  
 

 

 

 

 

 

 

OO 2.1.0 
A favorisé l'intégration des 
approches de programmation 
en collaboration avec les 
partenaires pour répondre aux 
difficultés gestion de 
l’environnement  
 
  

OO2.1.1  
Au moins 1 CTSPF du PROE ont été 
élaborés et/ou signés avec des 
priorités stratégiques de haut niveau 
clairement définies 
 
En cours  

  

OO2.1.1  En cours 

• Préparation du Plan stratégique du PROE 2027-2036 éclairée par les priorités 
nationales recensées dans quatre CTSPF signés (Samoa américaines, Nauru, 
Vanuatu) et cinq projets de CTSPF (États fédérés de Micronésie, Polynésie 
française, Nioué, Îles Marshall et Tuvalu). 

• Les missions d’examen des CTSPF aux Palaos et à Nauru ont facilité des 
dialogues multisectoriels (environnement, changements climatiques, gestion des 
catastrophes, déchets, pêche), renforcé la sensibilisation à la mise en œuvre des 
CTSPF, permis de dresser un état des lieux des projets et programmes du PROE 
sur le terrain, et recensé de nouvelles priorités nationales émergentes en matière 
d’environnement et de climat qui ont éclairé la planification stratégique du PROE.. 

Sub Total - 149,991 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

78,538 71,453  

Source of Funding 

AU 
AX 
CH 
NX 
NZ 
PR 
SP 
UK 

66,914  
2,354 
 5,605  
 9,583  
 291  
 62,220  
 2,709  
 317  

 

 

 

 

Sub Total - 123,330 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

57,580 60,041 5,709 

Source of Funding 

AU 
GC 
MH 
NX 
PM 
PR 
SP 
UK 

                  

33,274 
2,400  
 453  
 7,203  
 3,527  
 29,056  
 235  
 47,182 

 

 

 

 

 

OO2.1.2  
Au moins 95 % des projets approuvés 
par SLT pour le financement par les 
donateurs sont conformes aux 
mécanismes de sauvegarde appropriés 
adoptés chaque année par PRMG. 
 
réalisé   

OO2.1.2  réalisé 
Tous les projets (100 %) approuvés par la SLT sont conformes aux mécanismes de 
sauvegarde appropriés adoptés par le PRMG.  
 

Les activités en cours incluent : 

• Assurer la mise en œuvre des mécanismes ESS et d’autres normes pertinentes 
de mise en œuvre des projets par l’intermédiaire de PRMG  

• Procéder à un examen périodique des retours sur l’état d’avancement des projets 
à l’aide de tableaux de bord ou de systèmes de suivi par feux tricolores afin 
d’appuyer la direction du PROE dans sa prise de décisions.  

OO2.1.3   
Amélioration des services fournis à 
21 pays insulaires du Pacifique grâce à 
la mise en œuvre de programmes 
intégrés adoptant un leadership 
environnemental transformateur dans la 
région  
 
réalisé  

  

OO2.1.3  réalisé 

• Des participants issus des bureaux chargés des questions de genre et de 
handicap des gouvernements du Pacifique et des partenaires de mise en œuvre 
de la société civile ont participé à la Semaine GEDSI organisée par le PIFS et ont 
approfondi leur compréhension des travaux du PROE en matière de changements 
climatiques, de gouvernance environnementale et de conservation de la 
biodiversité.  

• Le PROE contribue activement aux initiatives GEDSI de OneCROP, notamment à 
la Déclaration des dirigeants du Pacifique sur l’égalité femmes-hommes et à 
l’établissement de rapports au titre de la Stratégie 2050.  

• Les lignes directrices GEDSI et HRBA ont été utilisées par quatre nouveaux 
projets régionaux de l’Initiative Kiwa et ont facilité la finalisation des propositions 
de projet.  
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 
  

• Le protocole d’accord du PROE avec le Pacific Disability Forum (PDF) a donné 
lieu à une subvention du POLP au PDF pour fabriquer des produits d’hygiène 
féminine réutilisables destinés aux femmes et aux filles handicapées aux Fidji, à 
Kiribati et aux Tonga.  

• Le PROE a collaboré avec des OPD des Îles Salomon, les gouvernements 
provincial et national, ainsi que les partenaires de mise en œuvre des projets, afin 
de renforcer l’application de l’équité entre les genres, du handicap et de l’inclusion 
sociale, ainsi que de l’approche fondée sur les droits humains (HRBA), dans les 
projets Pacific BioScapes et de l’Initiative Kiwa.  

• Le PROE a assuré la coordination et l’intégration de l’égalité femmes-hommes et 
de l’inclusion sociale avec les délégations des PSIDS à la COP 30 de la CCNUCC 
et de l’Accord de Paris, ainsi que dans les processus connexes, notamment la 
finalisation du Plan d’action de Belém pour l’égalité femmes-hommes. 

• Le CCR a intégré l’égalité femmes-hommes et l’inclusion sociale avec les 
Membres dans les domaines des pertes et préjudices, de l’adaptation, du 
financement et du nexus climat-nature.   

• VanKIRAP a mis en œuvre des pratiques de sensibilisation et de mobilisation 
communautaires centrées sur les personnes.   

• The expanded GEIM Group raised SPREP staff awareness about EVAWG (the 
TiB campaign) and GEDSI Mise à jour et examen de l’égalité femmes-hommes et 
de l’inclusion sociale, de l’innovation et de la gestion des risques afin d’appuyer 
l’efficacité, l’efficience et la durabilité des projets dans l’ensemble de 
l’organisation. 

• Examen des politiques existantes du PROE en matière de gouvernance et 
d’opérations, notamment la Politique de protection de l’enfance, la Politique 
d’approvisionnement, la Politique de prévention de la fraude et de protection des 
lanceurs d’alerte, ainsi que la politique ESMS, et élaboration de nouvelles 
politiques, notamment la Protection contre l’exploitation, les abus et le 
harcèlement sexuels (PSEAH) et la Politique relative aux données personnelles. 
Une nouvelle Politique et un nouveau Manuel des subventions, ainsi qu’une 
politique relative au mécanisme de règlement des griefs, ont également été 
élaborés ; la Politique des subventions a été approuvée par le DG en mars 2025.  

• La capacité du Secrétariat a été renforcée afin de gérer efficacement l’élaboration 
et l’examen des politiques du PROE, y compris leur mise en œuvre. 
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

   • La planification stratégique du PROE a progressé, l’accent étant mis sur une 
intégration accrue des travaux entre les programmes techniques du PROE. Des 
possibilités d’intégration entre les priorités stratégiques des Membres ont été 
recensées lors de réunions organisées par le PROE, notamment la 32e réunion 
du PROE, le 2e Dialogue des partenaires, la Table ronde océanienne sur les 
changements climatiques, le deuxième Dialogue sur les pertes et préjudices et le 
Dialogue des jeunes sur les pertes et préjudices, la Table ronde océanienne pour 
la conservation de la nature, CIRCLE EXPO 2025, l’Atelier sous-régional du 
Pacifique sur le nexus climat-nature 2025 et la réunion de clôture du projet ACP 
MEAs. 

• Amélioration des services fournis aux ÉTIP dans le cadre du financement 
programmatique du MFAT néo-zélandais, qui intègre la mise en œuvre de 
programmes relatifs au climat, à la biodiversité, aux océans et à la transformation 
numérique, notamment : 

• Renforcement de la planification et de la mise en œuvre nationales (PAN, CDN, 
CVIRA), traduisant les politiques en mesures prêtes à être financées, avec 
l’avancement des processus de PAN à Nauru et dans les États fédérés de 
Micronésie, l’achèvement de 3 CVIRA à Nauru et Tuvalu et le lancement d’un 
CVIRA pour les États fédérés de Micronésie ; 
- Amélioration de la préparation à la mise en œuvre, avec 4 concepts 

d’adaptation avancés pour Kiribati, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée/les Îles Salomon et les Fidji, alignés sur les 
priorités des PAN/CDN et les exigences des fonds multilatéraux ; 

- Renforcement du soutien régional en matière de conseil, de coordination et de 
négociation dans le cadre de la CCNUCC, de la CDB, de la COP16.2, de 
l’INC5.2, de la CITES et des processus de gouvernance des océans (pour 
l’UNOC et le BBNJ) ;  

- Amélioration de l’accès aux données probantes et à l’aide à la décision grâce 
à la mise à niveau des systèmes de données environnementales, des SIG et 
de l’établissement de rapports régionaux ; et  

- Renforcement des capacités institutionnelles et partenariales pour obtenir des 
résultats climatiques inclusifs, coordonnés et résilients dans tout le Pacifique, 
notamment l’achèvement de l’évaluation des fournisseurs de l’IEMS et des 
étapes d’approvisionnement, la mise à niveau de l’infrastructure TIC et 
l’opérationnalisation de nouveaux systèmes et politiques (MEL, 
approvisionnement, GESI) afin d’appuyer une mise en œuvre des 
programmes efficace et responsable. 
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

  OO2.1.4 
Au moins 85 % des projets PMIS 
enregistrés de la « conception aux 
phases de mise en œuvre » rapportés 
annuellement avec rétroaction à PRMG. 
 
réalisé   

OO2.1.4  réalisé 
Tous les projets dans le pipeline du PROE ont fait l’objet de rapports périodiques au 
PRMG (le TWG se réunit deux fois par trimestre et le LG une fois par trimestre).  
 
Les activités en cours comprennent :  

• Suivi de l’état des phases de projet en référence au cycle de projet saisi dans le 
PMIS/PIMS  

• Sollicitation de retours des directeurs des programmes, des départements et des 
unités de travail sur l’état de la mise en œuvre des projets, avec des rapports 
fournis au PRMG  

 

 

OO2.2  
Renforcer le cadre 
d’apprentissage et de 
communication des résultats 
du PROE, en intégrant les 
performances 
organisationnelles et 
environnementales.  

OO2.2  
Renforcement des capacités 
du PROE en tant qu'entité 
régionale de mise en oeuvre 
(RIE) pour les mécanismes de 
financement de la lutte contre 
le changement climatique, en 
tant que canal pour d'autres 
mécanismes de financement 
de l'environnement.  

(OO3.4)  

 

  

OO 2.2.1  
Augmentation du nombre de projets 
approuvés et en cours de mise en 
œuvre, y compris le passage à l’étape 
de la planification et le montant du 
financement reçu   
 
réalisé   
 
 
 
 

OO2.2.1  réalisé 
Augmentation du nombre de projets approuvés, passé de 4 à 14 projets, dont 
2 projets de grande envergure (Vanuatu et États fédérés de Micronésie) en cours de 
mise en œuvre et d’autres passant à la phase de planification, pour un financement 
total estimé à 273,5 millions USD. 
 
Les activités terminées et en cours comprennent :  
• Entreprendre les demandes des pays insulaires du Pacifique pour élaborer et 

soumettre des notes conceptuelles, des PPF et des plans de projet (soutien à la 
préparation, au plan national d’adaptation et propositions complètes) à soumettre 
au Fonds vert pour le climat (FVC) et au Fonds pour l’adaptation, ainsi qu’au 
Fonds pour l’environnement mondial (FEM).  

• Des notes conceptuelles pour l’OPP, la sécurité hydrique de la Papouasie-
Nouvelle-Guinée pour la Nouvelle-Irlande et le projet d’adaptation de la rivière 
Rewa aux Fidji ont été élaborées et soumises au FVC et au Fonds pour 
l’adaptation ; des commentaires d’examen ont été reçus et sont en cours de 
traitement en vue d’une nouvelle soumission.  

• Le PPF du projet CSL de Papouasie-Nouvelle-Guinée a été approuvé, la 
proposition ayant été élaborée et soumise au FVC en décembre 2025.  

• Des plans/propositions de projet pour l’appui à la préparation aux Îles Marshall et 
aux Îles Salomon, le programme de petites subventions et la sécurité hydrique de 
Kiribati dans les îles périphériques ont été élaborés et soumis au FVC et au Fonds 
pour l’adaptation.  

• Début de la mise en œuvre du PAN des États fédérés de Micronésie. 
• Collaboration avec les entités de mise en œuvre afin de travailler avec les pays 

insulaires du Pacifique à l’élaboration de domaines prioritaires régionaux et de 
contribuer à la mise en œuvre de la Stratégie 2050 pour le continent du Pacifique 
bleu.  

• Évaluation de la sécurité hydrique de Nioué achevée avec la CPS ; la CPS fait 
désormais avancer la note conceptuelle en vue de sa soumission.   

 

Sub Total - 907,518 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

532,786 369,183 5,548 

Source of Funding 

AU 
CH 
NX 
PR 
SP 

11,034  
 47  
 833,663 
 25,193 
 37,581 

 

 

Sub Total - 1,542,295 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

705,132 822,356 14,807 

Source of Funding 

AU 
GC 
NX 
PR 
SP 
UK 
WD 

12,232 
 344,808  
 828,472  
 10,355  
 117,078  
 50,576  
 178,774 
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 
   • Sécuriser et finaliser les arrangements de financement pour les projets régionaux 

sous les entités multilatérales telles que le Fonds pour l’adaptation, le FVC et le 
FEM, par exemple les petites subventions accélératrices et le programme One 
Pacific (OPP).  

• En cours avec les petites subventions (à noter que le OPP est à l’étape de la NC). 
• PROE s’est retiré en tant qu’entité de mise en œuvre – le financement i2i du FEM 

a été approuvé 
• Appuyer les pays insulaires du Pacifique au moyen de projets de préparation afin 

d’œuvrer à la mise en place d’entités nationales d’accès direct dans les pays 
concernés (RMI et Îles Salomon) ; le financement des deux projets de préparation 
nationaux du FVC a été approuvé.  

• Les Îles Marshall (RMI) et les Îles Salomon (SI) travaillent à l’accréditation de leurs 
entités nationales – à noter que ce processus prend généralement jusqu’à quatre 
ans. 

• Assumer le rôle d’entité de mise en œuvre et assurer des fonctions de gestion et 
de supervision sur les projets approuvés. 

• Les projets de préparation des Îles Marshall et de Nioué sont terminés. Le PAN de 
Tuvalu est terminé. La mise en œuvre du PAN des États fédérés de Micronésie et 
du projet de préparation de Nauru est en cours et devrait s’achever en 2026. Le 
suivi des progrès est effectué et les rapports sont présentés conformément aux 
exigences de rapport du FVC.  

• En cours de développement du RPACA CN pour soumission au FVC.  
• Élaboration d’une stratégie d’engagement des bailleurs afin d’élargir l’accès au 

financement au-delà des fonds climatiques verticaux existants (FVC, Fonds pour 
l’adaptation, FEM) 

• Participer activement aux forums régionaux et aux forums internationaux de 
partenaires de développement afin d’identifier les opportunités stratégiques et 
thématiques de financement des priorités nationales alignées sur le plan 
stratégique du PROE. 

  

OO2.2.2  
Le PROE est resté accrédité auprès du 
FVC et du Fonds pour l’adaptation 
selon le statut.  
 
En cours  
 

OO2.2.2  En cours  

• Le PROE a maintenu son accréditation auprès du FVC au cours de la période 
considérée 

• La réaccréditation auprès du Fonds pour l’adaptation était en cours, avec des 
progrès significatifs réalisés en matière de gestion financière, de système de 
gestion environnementale et sociale, de mécanisme de règlement des griefs et 
d’exigences d’audit interne pendant le PIP4 
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

  OO2.2.3  
Au moins 70 % des pays insulaires du 
Pacifique avec lesquels le PROE a 
collaboré dans le cadre de ses rôles 
d’entité régionale de mise en œuvre 
(RIE) se déclarent satisfaits des 
services reçus. 
 
En cours  
 

  

OO2.2.3  En cours  

• Le PROE a assuré la fonction d’entité régionale de mise en œuvre pour deux 
projets de grande envergure au cours de la période considérée (FVC FP035 – 
Vanuatu ; projet du Fonds pour l’adaptation – États fédérés de Micronésie), tous 
deux témoignant d’une forte satisfaction des pays insulaires du Pacifique à l’égard 
des services du PROE.   

• La confiance des gouvernements dans le rôle d’entité régionale de mise en œuvre 
du PROE est restée forte, le projet FP035 ayant reçu une note globale « très 
satisfaisante » lors de la supervision finale, et le Vanuatu comme les États fédérés 
de Micronésie ayant demandé le maintien de l’appui du PROE pour d’autres 
propositions de financement climatique.  

• Les Membres manifestent une préférence croissante pour que le PROE soit 
l’entité régionale de mise en œuvre, avec 7 demandes au cours du PIP4 (CREWS 
pour les Fidji, les Îles Salomon et le Vanuatu ; projets sur les espèces 
envahissantes pour Nioué et Tonga ; sécurité alimentaire à Nioué et en 
Papouasie-Nouvelle-Guinée).  

  

OO2.2.4  
Les politiques, procédures et systèmes 
de gestion de projet du PROE ont été 
améliorés  
 
En cours  

  

OO2.2.4  En cours  
L’amélioration des politiques, procédures et systèmes de gestion de projet du PROE 
était en cours, avec des activités réalisées et en cours.  
 
Les activités comprennent :  

• Le SGES et le mécanisme de règlement des griefs sont en cours de révision, le 
mandat du PRMG a été révisé et approuvé, la politique et le manuel des 
subventions ont été élaborés, approuvés et mis en œuvre, les directives de 
gestion de projet sont en cours de révision.  

• Poursuite de la mise en œuvre du projet de préparation du PROE, qui conduira à 
la finalisation des lignes directrices de gestion de projet du PROE, à la révision du 
PRMG, ainsi qu’à l’examen du SGES et du mécanisme de règlement des griefs du 
PROE. Cela inclut les politiques et manuels relatifs à l’approvisionnement et aux 
subventions.   
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

OO2.3  
Renforcer le cadre 
d’apprentissage et de 
communication des résultats 
du PROE, en intégrant les 
performances 
organisationnelles et 
environnementales. 

 

 

 

OO 2.3.0  
Le cadre de présentation des 
rapports sur les 
apprentissages et les 
résultats du PROE a été 
renforcé, en intégrant les 
performances 
organisationnelles et 
environnementales d’une 
politique basée sur les 
résultats pour la mise en 
place de programmes 
 
  

  

OO2.3.1 
Adoption et mise en œuvre du cadre 
d’apprentissage axé sur les résultats du 
PROE 
 
réalisé  

  

OO 2.3.1  réalisé 

La Politique de suivi, d’évaluation et d’apprentissage du PROE a été approuvée par 
l’Équipe dirigeante. 

 
Les activités connexes comprennent : 

• Formation interne du personnel au cadre logique, au cadre de résultats, à la 
définition des indicateurs, au plan de suivi et d’évaluation, à la théorie du 
changement, etc.  

• Ateliers de suivi et d’évaluation dans les bureaux régionaux pour le personnel et 
les partenaires (République des Îles Marshall, Palaos, Nauru).  

• Les départements et programmes ont bénéficié d’un appui pour mener des 
enquêtes internes sur l’efficacité et l’efficience des services et des systèmes. 

• Accent mis sur le renforcement du MERL dans la planification stratégique du 
Secrétariat, notamment le passage d’un établissement de rapports axé sur les 
activités à un établissement de rapports axé sur les résultats et l’impact. 

Sub Total - 145,908 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

96,135 49,477 296 

Source of Funding 

AU 
CH 
NX 
PR 

111,540  
 66  
 1,438  
 32,864 

 

 

 

 
Sub Total - 118,051 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

89,820 23,440 4,791 

Source of Funding 

AU 
CH 
EE 
GC 
MU 
PR 
UK 

83,521  
 848  
 138  
 5,355  
 401  
 10,383  
 17,405 

 

OO2.3.2 
Rapport sur la mise en œuvre du plan 
de performance (PIP) du PROE, 
approuvé par les membres lors des 
réunions de gouvernance de haut 
niveau, en se basant sur les résultats 
du PIP/AWPB. 
 
réalisé   
 

OO2.3.2  réalisé 

Le rapport d’avancement du PIP 4 (2024-2025) a été approuvé par la 32e réunion du 
PROE.  

  

OO2.3.3 
Performance de la mise en œuvre du 
programme PROE soutenue par les 
partenaires   
 
réalisé   

OO2.3.3  réalisé 

Les activités du PIP5 (2026-2027), ainsi que le programme de travail et budgétaire 
biennal, ont été approuvés par la 32e réunion du PROE.  
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Objectifs globaux à 

atteindre 
Réalisés En cours 

12 8 4 

100% 67% 33% 

 

 

 
OBJECTIF ORGANISATIONNEL 2  

 

 
2024 réels  

(US$) 

2025 réels  

(US$) 

Total Coûts de personnel  707,459 852,532 

Total Frais de fonctionnement  490,113 905,837 

Total Dépenses d’investissement  5,844 25,307 

TOTAL GLOBAL  1,203,417 $ 1,783,676  

 

Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

  

  

OO2.3.4 
La politique M&E du PROE a été 
adoptée au sein de l’organisation.  
 
réalisé  

  

OO2.3.4  réalisé 

• La Politique de suivi, d’évaluation et d’apprentissage du PROE a été 
approuvée par l’Équipe dirigeante. Voir OO2.3.1 pour de plus amples détails. 
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

OO3.1 
Atteindre un budget équilibré 
et durable  
 

OO 3.1.0  
Concrétisation d’un budget  

équilibré et viable  
 
 
  
 
 

 OO3.1.1 
Au minimum, un seuil de rentabilité 
atteint pour la performance financière 
annuelle  

réalisé 

 
OO3.1.2  
Réserves maintenues à un niveau 
positif 
 

réalisé 
  

3.1.1.1-3.1.2.1 réalisé 
Les résultats financiers de 2025 font état d’un excédent de 2,3 millions de dollars, contre 
660 824 dollars en 2024, et le budget global 2025 du PROE, qui s’élevait à 49 millions 
de dollars, a été dépassé pour atteindre 53 millions de dollars, cette hausse étant 
principalement portée par l’exécution des programmes au-delà des objectifs budgétaires 
de 2025, ce qui constitue un indicateur positif pour mesurer les progrès budgétaires. 
 

Les réserves ont continué à se maintenir à un niveau positif et ont nettement augmenté, 
passant de 3 millions de dollars en 2024 à 5,2 millions de dollars. À ce niveau, le solde 
représente désormais 54 % du budget de dépenses de base approuvé de 9,7 millions de 
dollars et dépasse donc le seuil minimum de 25 % fixé par la politique. 
 

Les activités en cours incluent : 
- Surveiller régulièrement les flux de trésorerie et le budget de l’organisation et fournir 

des recommandations/conseils pertinents à la direction.  
- Fournir des projections financières et des normes budgétaires en temps utile.  
- Fournir des services de soutien administratif à tout le personnel et aux locataires et 

examiner les améliorations au besoin.  
- Conseiller l’Équipe de direction et le personnel sur les questions financières et 

politiques.   
- Surveiller et gérer activement l’exposition aux taux de change   
- Poursuivre la mise en œuvre des recommandations de la Stratégie de viabilité 

financière et de durabilité des ressources. 

 

 

 

Sub Total - 1,594,087 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

631,329 921,218 41,539 

Source of Funding 

AU 
CH 
NX 
NZ 
PR 
UE 

40,705  
 60,806  
 127,831  
 74,310  
 283,604  
 6,831 

 

 
 

Sub Total – 1,714,591 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

725,656 849,022 139,913 

Source of Funding 

AU 
CH 
NX 
NZ 
PR 
UE 
UK 

31,501  
 16,450  
 228,895  
-2,005  
 828,517  
 513  
 610,720 

OO3.2  
Gérer les fonds de manière 
efficace et transparente grâce 
à des systèmes financiers, de 
gestion des risques et d'audit 
efficaces, intégrés aux 
systèmes de gestion, de suivi, 
d'évaluation et de compte 
rendu des programmes.  

 

OO 3.2.0  
Fonds gérés de manière 
efficace et transparente grâce 
à des systèmes financiers, de 
gestion des risques et d'audit 
efficaces, intégrés dans 
systèmes de gestion, de suivi, 
d'évaluation et 
d'établissement de rapports 
relatifs aux programmes.  
 

OO3.2.1  
Des risques correctement identifiés 
et atténués en utilisant une politique 
de gestion des risques mise à jour  
 
réalisé  

3.2.1 réalisé 
Identifier et atténuer correctement les risques en utilisant une politique de gestion des 
risques 2021 
 
Les activités continues comprennent : 
- Répondre et résoudre les demandes contractuelles ainsi que les questions juridiques 
- Réviser régulièrement la gestion des risques  

 
 

Sub Total - 356,792 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

365,986 -9,194  

Source of Funding 

AU 
CH 
NZ 
PR 
UK 

70,466  
 1,245  
-7,138  
 231,106  
 61,113 

 

 
 

Sub Total - 365,891 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

353,799 12,092  

Source of Funding 

AU 
CH 
NZ 
PR 
UK 

93,593  
 2,029  
 49,970  
 107,903  
 112,396 

OO3.2.2 
Les systèmes fiduciaires assurent 
une gestion financière précise et 
intègre  
 
réalisé  
 

OO3.2.2.1-3.2.2.4 réalisé 
Les systèmes fiduciaires assurent une gestion financière précise et intègre  
  
Les activités en cours incluent :   
- Évaluer et suivre les risques pendant les opérations financières afin de s’aligner sur 

la Politique et le Manuel relatifs aux marchés publics mis à jour en 2025. 
- L’évaluation de la gestion des risques et du contrôle interne est manifeste et attestée 

par les rapports positifs pour tous les audits du PROE et de ses projets réalisés en 
2025. 

- Fourniture en temps utile d’états financiers et d’informations financières exactes à 
tout moment au cours de l’année écoulée pour le PROE et l’ensemble de ses 
bailleurs et partenaires. 



   

ORGANISATIONAL GOAL 3:   SPREP has a reliable and sustainable funding base to achieve environmental outcomes for 
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 
OO3.2.3  
Donateurs et partenaires ont avalisé 
les rapports financiers pertinents sur 
les projets 

 
réalisé  

OO 3.2.3.1 réalisé 
Les bailleurs et partenaires ont approuvé les rapports financiers pertinents des projets 
fournis en 2025.   
Des rapports positifs ont été obtenus pour tous les audits réalisés pour le PROE et ses 
projets en 2025. 
  
Les activités continues comprennent :  
- Garantir la ponctualité et l’exactitude des rapports financiers aux bailleurs, qu’ils 

soient exigibles ou demandés. 
- Des rapports positifs ont été établis pour l’ensemble des audits du PROE et de ses 

projets réalisés en 2025. 

OO3.3  
Rechercher de nouvelles 
sources et formes de 
financement durable  

 

OO 3.3.0 
Sources de financement 
supplémentaires avec 
financement durable gérées  

 
 
  

 OO3.3.1  
« Politique de recouvrement des 
coûts » mise en œuvre et utilisé 
efficacement sur  
les investissements issus des 
engagements des donateurs 

OO3.3.1 Réalisé 
- La Politique de recouvrement des coûts a été mise en œuvre et utilisée efficacement 

pour les investissements issus des engagements avec les bailleurs. 
- Le recouvrement des coûts pour 2025 s’est élevé à 1,4 million USD (2024 : 

943 000 USD), ce qui témoigne de l’amélioration continue et de l’efficacité des 
mesures de recouvrement des coûts mises en œuvre par le Secrétariat au cours de 
l’année écoulée.. 

 

 

Sub Total - 63,061 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

63,061   

Source of Funding 

CH 
PR 

145 
62,916 

 

 

Sub Total - 59,908 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

59,640 268  

Source of Funding 

AU 
CH 
PR 
UK 

9,055  
 1,015  
 23,359  
 26,479 

OO3.3.2 
Au moins 75 % des projets 
incluaient un processus de 
recouvrement des coûts  

 

réalisé 

OO3.3.2 Réalisé 
Tous les nouveaux projets (100 %) ont été examinés afin de s’assurer que les processus 
de recouvrement des coûts étaient inclus, le cas échéant et lorsque cela était approprié, 
conformément aux accords conclus avec les bailleurs. Plus particulièrement, le 
recouvrement des coûts est envisagé et appliqué lorsque cela est approprié, lorsque le 
seuil de 15 % des frais d’appui aux programmes n’est pas atteint. 

OO3.3.3 
Frais d’appui au programme intégrés 
dans les budgets de projet pertinents 
 

réalisé 

OO3.3.3 Réalisé 
Les frais d’appui aux programmes perçus en 2025 se sont élevés à 4 millions USD 
(2024 : 2,9 millions USD), ce qui représente une augmentation de 38 % par rapport à 
l’année précédente et, au niveau budgétaire, un dépassement du budget de 16 %. 

 

 
Objectifs globaux à atteindre Réalisés En cours 

8 8 0 

100% 100% 0% 

 

 

 

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 3  

 

 
2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

Total Coûts de personnel  1,060,377 1,139,095 

Total Frais de fonctionnement  912,024 861,382 

Total Dépenses d’investissement  41,539 139,913 

TOTAL GLOBAL  2,013,941 $ 2,140,390 



   

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 4 : Le PROE dirige et s'engage dans des partenariats et  

des collaborations productifs 
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 
OO4.1 
Améliorer les partenariats  
du PROE, y compris le  
développement d’accords  
mutuellement bénéfi ques 
dont les rôles des deux 
partenaires sont clairement 
défi nis et avec des résultats 
mesurables qui sont 
régulièrement entretenus  

OO 4.1.0 
Renforcement des 
partenariats du PROE sur la 
base d'accords mutuellement 
bénéfiques avec des rôles 
définis pour les partenaires en 
vue d'une appropriation 
durable  
 
 
  
 
  

OO4.1.1 
Stratégie d’engagement et de 
mobilisation des ressources du 
partenariat (PERMS) du PROE, 
guidée par des directives et des 
processus opérationnels de 
partenariat clairs.  
 
en cours  

  

OO4.1.1.1 en cours 

• Rationalisation des processus PERMS, les examens du PRRG étant réalisés 
par voie électronique ; renforcement de la fonction de partenariat au sein du 
SPRRD afin de fournir aux programmes un appui coordonné en matière 
d’examen et de conseil, renforçant ainsi les partenariats stratégiques et 
institutionnels 

• Avancement de la Stratégie de partenariat, d’engagement et de mobilisation 
des ressources (PERMS) (avec l’appui d’une assistance technique sous forme 
de conseil), des consultations internes auprès des programmes et des 
consultations externes auprès des partenaires ; cartographie et analyse des 
partenariats finalisées, les recherches et les résultats ayant été présentés au 
PRRG pour validation de l’approche en vue de finaliser la Stratégie 

 

 

Sub Total - 1,011,965 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital  
Costs 

829,328 182,024 613 

Source of Funding 

AU 
CH 
NX 
NZ 
PR 

387,107  
 8,260 
 43,439  
 171,739  
 401,421 

 

 
 

Sub Total - 1,007,815 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

864,506 143,309  

Source of Funding 

AU 
CH 
NX 
NZ 
PR 
UK 

347,162 
4,014 
171,658 
159,389 
157,665 
167,927 

OO4.1.2 
Au moins 4 nouveaux partenariats 
ont été établis ou signés pour 
soutenir l’avancement des priorités 
environnementales contribuant aux 
engagements régionaux et 
internationaux. 
 
réalisé  

OO4.1.2 en cours  

• 12 partenariats stratégiques et institutionnels ont été conclus en 2025 avec le 
Bureau of Meteorology Australia (BOM), Earth Sciences New Zealand, l’Agence 
des pêches du Forum (FFA), GSMA, KMI, Pacific Communities University, 
PCRIC, le Forum océanien des personnes handicapées, PGRSC, SOFF, le 
PNUD et l’Université d’Auckland 

 

OO4.1.3 
Au moins 30 % des partenariats 
existants ont généré des résultats qui 
ajoutent de la valeur à l’atteinte des 
priorités stratégiques du PROE. 
 
en cours  

OO4.1.2 en cours  

• Le suivi du portefeuille actuel de partenariats sera réalisé dans le cadre du Plan 
de mise en œuvre de la nouvelle Stratégie de partenariat, d’engagement et de 
mobilisation des ressources (PERMS), qui est en cours d’élaboration. Son 
lancement est prévu en 2026. 

OO4.2.0  
Engagements de partenariats 
régionaux stratégiques, y 
compris la collaboration 
internationale soutenu avec 
des engagements de haut 
niveau dans divers forums 
axés sur la protection et la 
sécurité de l'environnement 
dans la région du Pacifique 
(De OO3.3)  
  

OO4.2.1 
Au moins 4 événements stratégiques 
de haut niveau soutenus par le PROE 
en collaboration avec des partenaires 
clés. 
 
en cours  

OO4.2.1 en cours 

• Le PROE a accueilli le Dialogue des partenaires de la Table ronde océanienne 
sur les changements climatiques en août 2025, à l’intention des 
partenaires/bailleurs ayant un intérêt particulier pour les changements 
climatiques (atténuation, adaptation et pertes et préjudices). Le dialogue a été 
coconçu avec des partenaires stratégiques clés, notamment le Fonds vert pour 
le climat, la Banque asiatique de développement (BAD), le gouvernement du 
Royaume-Uni, le MFAT néo-zélandais et le DFAT australien.  

• Le PROE a accueilli le deuxième Dialogue de partenariat du PROE, un 

important forum biennal destiné à éclairer son processus de planification 

stratégique, en septembre 2025. Les principaux résultats du Dialogue sont 

consignés dans le rapport accessible ici..  

 

Sub Total - 366,414 

Personne
l Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

254,514 111,287 613 

Source of Funding 

AU 
CH 
MU 
NX 
NZ 
PR 
UK 

63,707  
18,444  
705 
22,496  
38,476  
204,704  
17,883 

 
Sub Total - 969,568 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

284,281 685,287  

Source of Funding 

AU 
AX 
CH 
MU 
NZ 
PR 
UE 
UK 

133,146 
1,281 
13,865 
2,114 
41,900 
227,969 
258 
549,035 

https://www.sprep.org/sites/default/files/documents/circulars/Cir26-11_SPREP-Partnership_Dialogue_Report-2025.pdf
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

OO4.2.2 

Le PROE est protégé contre les 
actions en justice en résolvant les cas 
et les actions sur recommandation, 
avec des conseils juridiques à la 
direction de tous les programmes  

 

réalisé 

OO4.2.2. réalisé 

Conseils juridiques fournis à l’Équipe de direction et au personnel sur toutes les 

questions liées aux affaires contractuelles, constitutionnelles et organisationnelles 

afin de veiller au maintien des protections juridiques dans les engagements du PROE 

dans l’ensemble des programmes et départements. 

• Appui à la gestion et à la représentation juridique dans les deux affaires 

judiciaires impliquant le PROE.  

• Maintien de l’immunité du PROE dans les écritures et arguments juridiques.  

• Maintien des clauses de règlement des différends prévues dans les contrats du 

PROE dans tous nos accords officiels avec nos consultants et nos partenaires 

externes.  

• Maintien de négociations contractuelles fructueuses avec les fournisseurs afin 

de préserver les garanties standard de l’organisation. Les garanties standard 

qui continuent d’être contestées par les fournisseurs comprennent l’assurance, 

l’indemnisation, la propriété intellectuelle, la résiliation, etc., et, dans toutes les 

négociations contractuelles, nous avons maintenu nos garanties standard ou 

accepté une formulation similaire, à condition qu’elle offre la même protection 

juridique au PROE.   

• Conseils fournis sur le règlement intérieur de la réunion du PROE et des 

réunions des COP des conventions régionales (Nouméa et Waigani), lorsque 

le quorum n’était pas atteint en raison de l’absence de Membres. Le processus 

proposé prévoit que le projet de compte rendu soit approuvé par les participants 

présents avant d’être communiqué à l’ensemble des Membres en tant que 

compte rendu officiel. Les Membres ont appuyé la proposition, sans objection 

de la part des autres Membres présents à la réunion.  
• Conseils juridiques fournis à quatre (4) pays membres (Fidji, Kiribati, Tuvalu et 

Vanuatu) concernant les processus de ratification et d’adhésion aux 
conventions régionales et mondiales 
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

  
  

OO4.2.3  

Obligations contractuelles assurées 
avec toute partie (donateur, 
consultants et/ou personnel, ou tout 
autre partenaire), y compris les 
accords de pays avec le 
gouvernement des Samoa pour les 
privilèges et immunités éligibles, y 
compris les infractions fiscales et 
civiles pour tout le personnel 
 
réalisé 

  

OO4.2.3. réalisé 

• Veiller au maintien des obligations standard prévues dans les contrats et les 

lettres d’accord dans tous les examens juridiques menés dans l’ensemble des 

programmes et départements. Toute modification proposée aux modalités 

contractuelles est soigneusement examinée et négociée par le service juridique 

avant d’être intégrée à nos accords.  

• Plus de 50 lettres d’accord avec nos Membres ont été finalisées et signées pour 

la mise en œuvre des activités et le transfert de fonds.   

• Appui aux demandes d’exonération fiscale dans les contrats d’achat de 
biens dans les pays hôtes du PROE, tels que Samoa et la République des 

Îles Marshall, par exemple pour l’achat de véhicules et d’équipements 
informatiques  

  

 
Objectifs globaux à atteindre Réalisés En cours 

6 3 3 

100% 50% 50% 

 

 

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 4  
 

 
2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

Total Coûts de personnel  1,083,842 1,148,787 

Total Frais de fonctionnement  293,310 828,596 

Total Dépenses d’investissement  1,226  

TOTAL GLOBAL  1,378,379 $ 1,977,383  
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

OO5.1  
Recruter et conserver des  
personnes qui collaborent 
grâce à leurs compétences et 
leurs connaissances à la 
realization effi cace et effi 
ciente du plan stratégique du 
PROE, notamment grâce à 
une aide technique.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

OO 5.1: 
Le personnel recruté et retenu 
possède les connaissances et 
les compétences qui 
contribuent à la réalisation 
efficace et efficiente du plan 
stratégique du PROE.  

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

OO5.1.1  
a) La politique de recrutement et de 

sélection est mise à jour 
 

en cour  
 

OO5.1.1a en cour 

a) Les modifications apportées à la politique et au processus de recrutement et 
de sélection ont été approuvées par la Direction afin de simplifier et de 
rationaliser le processus.  Ces modifications ont été mises en œuvre et des 
ajustements ont été apportés en cours de route, ce qui éclairera la mise à jour 
de la politique en 2026. 

 

 

Sub Total - 265,458 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

194,631 70,828  

Source of Funding 

CH 
NX 
PR 
UK 

10,406  
 73  
 253,235  
 1,744 

 

 

 
 

Sub Total - 278,049 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

214,796 58,302 4,951 

Source of Funding 

CH 
PR 
UK 

 7,114  
 126,200  
 144,735 

b) Adoption d’une période de 
recrutement « de moins de 6 mois »  
 

réalisé   
   

OO5.1.1b réalisé 
b) Depuis l’approbation des modifications apportées à la politique et au processus 

de recrutement et de sélection après la période d’essai, une nette amélioration 
a été observée et la majorité des recrutements ont été finalisés en 3 à 6 mois, 
contre 8 à 12 mois pendant la période d’essai.  Les recrutements qui continuent 
de dépasser 6 mois sont principalement dus aux priorités des 
programmes/projets 

c) Un taux de maintien du personnel 
d’au moins 70 % par an 

réalisé   

OO5.1.1c réalisé 
c) Le taux de rétention pour 2025 était de 81 %. 

OO5.1.2 
a) L’appui budgétaire alloué et approuvé 

pour la mise en œuvre de la Stratégie 
de gestion du personnel, y compris la 
rémunération, le rendement et les 
mouvements de l’échelle salariale.  

 
réalisé  

 
 
 
 
 
 

b) Au moins 70 % des opinions sont 
favorables aux actions et aux 
résultats des résolutions de la boîte 
à idées, du comité du personnel et 
des problèmes généraux 
concernant les politiques, les 
pratiques et les méthodes de travail 
du personnel. 

 
en cour  

OO5.1.2 réalisé 

a) Soutien budgétaire reçu au titre du financement du Royaume-Uni pour l’Examen 
de la rémunération, et au titre de l’aide DDA de l’Australie pour l’élaboration du Plan 
des effectifs, ainsi que l’examen de politiques clés telles que la PSEAH, la 
protection de l’enfance et la SST. 
Les autres appuis budgétaires approuvés comprennent : 
• 3 % pour les primes de performance approuvées dans le budget 2025. 
• Améliorations de la couverture d’assurance médicale. 
• Améliorations des installations générales, des bâtiments, de l’accès pour les 

personnes handicapées et des équipements de bureau conformément aux 
exigences en matière de SST. 

• Améliorations de la couverture d’assurance médicale. 
• Formation spécifique à la SST et autres activités du personnel. 

 

b) En cours 

Même si aucune enquête auprès du personnel n’avait été réalisée, le budget limité 
consacré aux mesures relatives au personnel en 2025 ne permettait pas d’en faire 
beaucoup. 

Les principales réalisations de 2025 étaient les suivantes : 

• Prime de performance de 3 % versée au personnel  
• Nouvelles améliorations de la couverture d’assurance médicale 
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

  

 

 

OO5.1.3: 
a) Au moins 50 % des 

recommandations de l’Examen des 
rémunérations ont été mises en 
œuvre 

en cour   

OO5.1.3 a en cour 
L’Examen de la rémunération a été achevé et les principales recommandations ont 
été approuvées par la réunion du PROE afin que le Secrétariat les mette en œuvre 
sous la direction du Groupe de travail des Membres. 

Aucune recommandation n’a été mise en œuvre en 2025 en raison de l’absence de 
soutien budgétaire dédié. 

 

 

O05.2  
Renforcer les capacités et les 
compétences de nos 
ressources humaines à travers 
un développement 
professionnel continu au sein 
d’une culture 
professionnellement stimulante 
du lieu de travail.  

OO5.2.0:  
Renforcement du potentiel et 
des capacités en ressources 
humaines par la formation 
professionnelle continue au 
sein d’une culture 
professionnelle valorisante 
dans un environnement de 
travail stimulant (Pacifique)  
 
 

 

OO5.2.1: 
a) Budget de capacité de 5 % de la 

masse salariale affecté aux 
programmes de leadership et de 
renforcement des capacités du 
personnel  

 

en cour   
 
b) Au moins 70 % du personnel a suivi 

des programmes de leadership et 
de développement professionnel 
continu. 

 

réalisé   

OO5.2.1a en cour 
Impossible d’obtenir 5 % de la masse salariale pour les programmes de leadership 
et de renforcement des capacités en raison de contraintes budgétaires. Chaque 
membre du personnel s’est toutefois vu allouer 1 000 USD pour l’appui à 
l’apprentissage et au développement liés au PDP. 
  
 
OO5.2.1b réalisé 
Au moins 70 % du personnel a participé à des sessions internes de remise à niveau 
sur les processus et systèmes institutionnels, à l’appui de son développement 
professionnel continu, y compris l’intégration. 
 

Environ 20 % ont pu suivre une formation spécialisée en leadership au moyen 
d’activités internes de développement des équipes et de programmes 
financés par des partenaires. Aucun budget dédié n’a été approuvé pour les 
programmes de formation 

 

 

Sub Total - 397,941 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

188,441 209,500  

Source of Funding 

AU 
CH 
NX 
PR 
UK 

2,701  
1,160 
13,919  
351,146 
29,014 

 

 

Sub Total - 153,080 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

193,131 -30,856 -9,195 

Source of Funding 

CH 
GC 
NX 
PR 
SP 
UK 

2,530  
-182  
 21,970  
-93,025  
 7,393  
 214,394 

OO5.2.2: 
a) Au moins 70 % des rapports 

d’incidents évités de justesse sont 
documentés et des mesures ont été 
prises.  

 
réalisé 
 
 
 
 
b) Réduction du taux de fréquence des 

accidents enregistrables (formule 
du taux total de fréquence des 
accidents enregistrables = nombre 
d’incidents x 1 000 000 / nombre 
total d’heures travaillées par les 
employés)  

 
réalisé 

OO5.2.2a réalisé 
Aucun quasi-accident n’a été signalé en 2025. 
• Aucune blessure à déclaration obligatoire sur site ou lors de déplacements 

professionnels en 2025. 
• Des formations aux premiers secours et à la sécurité incendie, y compris des 

exercices d’évacuation, ont été mises en œuvre pour l’ensemble du personnel 
et des bureaux, notamment 4 fois en 2025 à Apia et une fois aux Fidji. Une 
formation en ligne à la sécurité a été organisée pour Vanuatu, les Îles Salomon 
et la République des Îles Marshall. Des dépistages de santé mentale et des 
séances sur le bien-être ont été organisés pour le personnel à Samoa. 

 

OO5.2.2b réalisé 
La fonction Administration a été transférée aux RH en 2025 afin de renforcer la 
réponse du Secrétariat aux questions de SST au siège et dans les bureaux 
régionaux – la SST a été intégrée au Plan de travail de l’administration en 2025. 
D’importantes améliorations ont été apportées aux installations, notamment à 
l’accès pour les personnes handicapées et au stationnement ; au parking et au 
drainage ; aux bâtiments de type fale ; ainsi qu’au nettoyage et à la rénovation des 
allées et des bâtiments 
• L’examen de la politique de SST a commencé et devrait être achevé d’ici le 

T2 2026. 
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Objectifs régionaux 2026 
Résultats du PIP4 

2024-2025 

Indicateurs 

2024-2025 

Progrès vers la réalisation du PIP4 

(2024-2025) Résultats 

2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

OO5.3   
Construire une culture 
constructive, stimulante, et 
axée sur les résultats où 
travailler dans une équipe 
collaborative qui respecte et 
accorde de la Valeur aux 
autres représente la norme  

OO5.3.0  
Culture axée sur les résultats 
a valorisé notre personnel à 
travers un travail d'équipe 
collaboratif  
 
 
 

OO5.3.1: 
a) Au moins 70 % des évaluations 

positives dérivées de l’enquête sur 
la culture et l’engagement sur les 
actions couvrant la performance du 
personnel, l’éthique et l’intégrité, les 
communications, le travail d’équipe, 
les représentations et les pratiques  
 

en cour  
 
b) Au moins 90 % du personnel 

participe à des programmes de 
transformation culturelle qui 
favorisent le travail d’équipe 
collaboratif, valorisent les normes 
de chacun et soutiennent une 
culture inclusive et résiliente. 

en cour  

OO5.3.1a en cour 
Les évaluations de 2025 restent à réaliser en 2026. 
En 2024, 88 % du personnel a été évalué comme pleinement efficace, 6 % comme 
dépassant les attentes, 5 % comme étant sur la bonne voie et 1 % comme 
inacceptable.  
 
Une plainte a été examinée au titre de la Politique de règlement des griefs en 2025. 
Bien que les processus de règlement des griefs et d’appel aient été activés et 
menés à terme, la plainte s’est poursuivie en dehors du PROE. 
 
Parmi les autres activités clés figurent le Welcome Back au début de l’année, la 
dévotion de Pâques sur les différents campus, le Gift of Time pour la fête des 
Mères, Pinktober en collaboration avec GEIM, la Journée internationale des 
femmes, la collecte caritative annuelle, les Festive Fridays, Thursdays in Black et 
les initiatives en matière de santé et de bien-être. 

 
OO5.3.1b en cour 
 
Environ 50 % du personnel a participé aux différentes activités mises en place pour 
favoriser la transformation positive de la culture organisationnelle et l’engagement 
du personnel. 

 

 

 

Sub Total - 134,302 
Personnel 

Costs 
Operating 

Costs 
Capital 
Costs 

131,683 2,619  

Source of Funding 

AU 
CH 
NX 
PR 

2,000  
 275 
 2,511  
 129,516 

 

Sub Total - 153,546 

Personnel 
Costs 

Operating 
Costs 

Capital 
Costs 

133,288 20,258  

Source of Funding 

AU 
CH 
NX 
PR 
UE 
UK 

3,281  
 1,294  
 2,261  
 80,909  
 16  
 65,785 

 
Objectifs globaux à atteindre Réalisés En cours 

12 6 6 

100% 50% 50% 

 

 

 

OBJECTIF ORGANISATIONNEL 5  
 

 
2024 réels 

US$ 

2025 réels 

US$ 

Total Coûts de personnel  514,755 541,215 

Total Frais de fonctionnement  282,947 47,704 

Total Dépenses d’investissement   4,244 

TOTAL GLOBAL  797,701 $ 584,675 



   

OBJECTIFS ORGANISATIONNELS TOTAL GÉNÉRAL PIP4        

2024-2025   
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GRAND TOTAL ORGANISATIONAL GOALS 

 
2024 réels 

US$ 
2025 réels 

US$ 

Total Personnel 4,425,612 4,878,468 

Total Operating 2,402,340 3,352,009 

Total Capital 49,811 180,988 

OVERALL TOTAL  6,877,763  8,411,465 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

USD$ USD$

Personnel 2024 Supplementary 2025

Australia XB 599,045 545,539

China 50,969 76,048

New Zealand XB 501,694 523,264

New Zealand XXB 545,106 499,006

Programme Support 3,630,318 4,546,503

Government of the United Kingdom 130,625

Subtotal $5,327,132 $6,320,985

Australia XB 176,645 54,395

European Union 25,000 20,000

Green Climate Fund 1,195,989 407,746

New Zealand XB 10,000 10,000

New Zealand XXB 11,335 1,486,908                     

Programme Support 771,674 1,871,053

Subtotal $2,190,643 $3,850,101

Australia XB 10,000

European Union 3,000

Marshall Islands 2,500 2,500

New Zealand XB 8,841

Programme Support 43,000 48,500

Subtotal $58,500 $59,841

GRAND TOTAL $7,576,275 $10,230,928

Capital

BUDGET ESTIMATES BY SOURCE OF FUNDING 2024 

& Supplementary 2025  

Operating
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DETAILED BUDGET ANALYSIS FOR 2024  

CLIMATE CHANGE RESILIENCE  

PIP4        

2024-2025   

 

113 | P a g e  

 

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

IMPLEMENTATION COSTS 1110 1120 1130 1140 1150 Grand Total

I.  PERSONNEL COSTS

Director, Climate Change 367,696         367,696         

CCR Programme Assistant 8,151              4,658              4,658              4,658              4,658              26,781           

Cleaner / Teaperson 13,538           13,538           

Climate Change Adaptation Adviser 66,708           29,648           44,472           29,648           170,475         

Climate Change Adviser 140,065         140,065         

Climate Change Finance Readiness Adviser 88,967           88,967           

ClimSA Finance and Administration Officer 108,906         108,906         

ClimSA Knowledge Brokerage Officer 96,836           96,836           

ClimSA Project Manager 128,647         128,647         

ClimSA Regional Climate Center Coordinator 103,330         103,330         

Manager, Pacific Climate Change Centre 96,323           96,323           

Meteorology and Climatology Adviser 137,346         137,346         

PCCC Finance & Administration Officer 24,505           24,505           

PCCC Project Officer 105,391         105,391         

PCCC Senior Project Officer 113,480         113,480         

PCCC Technical Adviser - KM & Brokerage 88,413           88,413           

PCCC Technical Adviser - Science to Services 74,790           74,790           

Project Coordinator International Climate Change Engagement113,480         113,480         

Project Officer International Climate Change Engagement105,391         105,391         

Total Personnel Costs 1,406,896     34,305           579,722         49,129           34,305           2,104,358     

II.  OPERATING COSTS

Consultancies 1,743,074     340,000         144,700         2,227,774     

Direct_Funding 2,447,175     127,000         2,574,175     

Other 899,260         297,967         33,618           1,230,845     

Travel 537,637         400,000         31,250           968,887         

Workshop_and_Trainings 1,095,305     106,550         7,065              1,208,920     

Total Operating Costs 6,722,451     -                  1,271,517     216,633         -                  8,210,601     

III.  CAPITAL EXPENDITURE 806,000         806,000         

Grand Total 8,129,347     34,305           2,657,239     265,762         34,305           11,120,959   

1110

1120

1130

1140

1150 Paci fic Is land Members  implemented pol icy measures  regarding loss  and damage to l i fe and 

property and disaster induced population mobi l i ty. 

 Minimised multiple pressures  on vulnerable Paci fic i s land ecosystems by implementing 

ecosystem-based approaches  to cl imate change adaptation, including responses  to ocean 

acidi fication and sea  level  ri se, to susta in biodivers i ty and the provis ion of ecosystem 

services  that support l ivel ihoods  and susta inable development. 

Enhanced National  Meteorologica l  and Hydrologica l  Services  (NMHS) capaci ty in weather 

forecasting, early warning systems, long-term projections , and improved cl imate services  to 

support Members ’ decis ion-making and coordination through the Paci fic Meteorologica l  

Counci l . 

Paci fic i s land Member national  insti tutions  s trengthened through  access  to cl imate change 

finances  and national  accreditation processes . 

DETAILED BUDGET ANALYSIS FOR YEARS 2024 - By Targets

CLIMATE CHANGE AND RESILIENCE

Capacity of Paci fic i s land Members  s trengthened to manage national  CCR programmes (CCA, 

LCD, NDCs , and DRR) in achieving national  development goals  under regional  and 

international  agreements
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DETAILED BUDGET ANALYSIS FOR SUPPLEMENTARY 2025   

CLIMATE CHANGE RESILIENCE  

PIP4        

2024-2025   
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Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Supplementary 2025 

Budget 

IMPLEMENTATION COSTS 1110 1120 1130 1140 1150 Grand Total

I.  PERSONNEL COSTS

Director, Climate Change 317,404                 317,404                        

CCR Programme Assistant 9,869                      5,640                      5,640                      5,640                      5,640                      32,427                          

Climate Change Adaptation Adviser 69,948                   31,088                   46,632                   31,088                   178,757                        

Climate Change Adaptation Officer 109,889                 109,889                        

Climate Change Adviser 187,275                 187,275                        

Climate Change Finance Readiness Adviser

Climate Change Mitigation Adviser 138,581                 138,581                        

ClimSA Finance and Administration Officer 115,086                 115,086                        

ClimSA Knowledge Brokerage Officer 128,709                 128,709                        

ClimSA Project Manager 141,879                 141,879                        

ClimSA Regional Climate Center Coordinator 104,022                 104,022                        

COSPPac Climate Traditional Knowledge Officer 133,460                 133,460                        

COSPPac Climatology Officer 138,247                 138,247                        

Finance and Admin Officer, Weather Ready 40,313                   40,313                          

Manager, Pacific Climate Change Centre 

Manager, VanKIRAP 172,698                 172,698                        

Manager, Weather Ready Programme 182,297                 182,297                        

Meteorology and Climatology Adviser 178,559                 178,559                        

PCCC Finance & Administration Officer 

PCCC Project Officer 100,473                 100,473                        

PCCC Senior Project Officer 119,511                 119,511                        

PCCC Technical Adviser - KM & Brokerage

PCCC Technical Adviser - Science to Services

Project Accountant, Weather Ready 130,625                 130,625                        

Project Coordinator International Climate Change 

Engagement 123,170                 123,170                        

Project Officer COSPPac 3 105,101                 105,101                        

Project Officer International Climate Change Engagement 93,964                   93,964                          

Total Personnel Costs 1,332,893             146,617                 1,403,937             52,272                   36,728                   2,972,446                    

II.  OPERATING COSTS

Consultancies 1,331,302             449,012                 1,780,314                    

Direct_Funding 3,700,429             3,700,429                    

Other 1,474,541             9,195                      362,433                 1,846,168                    

Travel 754,023                 18,000                   772,023                        

Workshop_and_Trainings 996,710                 88,410                   1,024,848             2,109,967                    

Total Operating Costs 8,257,004             97,604                   1,854,293             -                          -                          10,208,902                  

III.  CAPITAL EXPENDITURE 9,430                      3,536                      755,000                 767,967                        

Grand Total 9,599,328             247,758                 4,013,230             52,272                   36,728                   13,949,315                  

1110

1120

1130

1140

1150

CLIMATE CHANGE AND RESILIENCE

DETAILED BUDGET ANALYSIS FOR YEARS 2025 - By Targets

Capacity of Paci fic i s land Members  s trengthened to manage national  CCR programmes (CCA, LCD, NDCs , and DRR) in 

achieving national  development goals  under regional  and international  agreements

 Minimised multiple pressures  on vulnerable Paci fic i s land ecosystems by implementing ecosystem-based approaches  to 

cl imate change adaptation, including responses  to ocean acidi fication and sea  level  ri se, to susta in biodivers i ty and the 

provis ion of ecosystem services  that support l ivel ihoods  and susta inable development. 

Enhanced National  Meteorologica l  and Hydrologica l  Services  (NMHS) capaci ty in weather forecasting, early warning 

systems, long-term projections , and improved cl imate services  to support Members ’ decis ion-making and coordination 

through the Paci fic Meteorologica l  Counci l . 

Paci fic i s land Member national  insti tutions  s trengthened through  access  to cl imate change finances  and national  

accreditation processes . 

Paci fic Is land Members  implemented pol icy measures  regarding loss  and damage to l i fe and property and disaster induced 

population mobi l i ty. 
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Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

IMPLEMENTATION COSTS 1120 1140 2210 2220 2230 2240 3340 4410 4420 4450 Grand Total

I.  PERSONNEL COSTS

Director, Island and Ocean Ecosystem 112,526         70,329           70,329           70,329           323,513         

IOE Programme Assistant 11,313           7,071             7,071             7,071             32,525           

BIEM Project Technical & Finance Assistant 33,842           33,842           

Biodiversity Adviser 184,388         184,388         

Coastal and Marine Ecosystems Adviser 6,486             51,886           58,372           6,486             25,943           149,173         

Communications Officer, PRISMSS 15,367           15,367           

Ecosystem Biodiversity Officer 123,348         123,348         

GEF 6 RIS Project Coordinator 93,415           93,415           

GEF 6 RIS Project RMI Coordinator 31,911           31,911           

Information Technology and Administration 20,209           20,209           

Invasive Species Adviser 200,369         200,369         

Invasive Species Coordinator - Protégé 56,751           56,751           

Invasive Species PRISMSS Associate -                  

Pacific BioScapes Coastal and Marine 116,830         116,830         

Pacific BioScapes Communications and 129,645         129,645         

Pacific BioScapes Project Manager 133,849         133,849         

Pacific BioScapes Senior Finance and 91,562           91,562           

Pacific BioScapes Solomon Is Country 134,978         134,978         

PEBACC+ Communications Officer 81,996           81,996           

PEBACC+ Country Coordinator Solomon Is 120,714         120,714         

PEBACC+ Country Coordinator Vanuatu 115,806         115,806         

PEBACC+ F&A 32,211           32,211           

PEBACC+ Project Manager 144,385         144,385         

Project Development Coordinator Kiwa Initiative 95,730           95,730           

Project Manager - BIEM 8,890             126,995         135,884         

Project Manager, Regional Invasive Species Project 97,384           97,384           

Threatened & Migratory Species Adviser 138,584         138,584         

Total Personnel Costs -                  6,486             526,452         1,299,377     376,820         592,805         -                  6,486             -                  25,943           2,834,369     

II.  OPERATING COSTS

Consultancies 643,341         80,000           675,380         1,071,318     914,178         70,000           189,288         228,312         3,871,817     

Other 279,428         14,700           281,338         827,476         90,002           197,528         39,466           1,729,938     

Travel 124,200         99,304           98,329           13,150           334,983         

Workshop_and_Trainings 309,140         62,000           434,176         158,300         165,749         106,718         198,228         1,434,311     

Total Operating Costs 1,356,109     -                  156,700         1,490,198     2,155,423     1,183,079     70,000           493,535         466,006         -                  7,371,049     

III.  CAPITAL EXPENDITURE 5,100             1,500             9021 15,621           

Grand Total 1,356,109     6,486             683,152         2,794,675     2,533,742     1,775,884     70,000           500,021         475,027         25,943           10,221,039   

1120

1140

2210

2220

2230

2240

3340

4410

4420

4450

PICTs  made evidence-based decis ions  us ing rel iable waste and pol lution information

Strengthened national  capaci ty for good environmental  governance through improved awareness  and implementation of pol icy legis lation for international  and regional  

commitments  Improved synergies  between science, pol icy, and traditional  knowledge for decis ion making at national  level  among SPREP Members  

Supported measures  to prevent extinction and conservation of threatened species . 

Signi ficantly reduced the socio-economic and ecologica l  impact of invas ive species  on land and water ecosystems by control l ing and eradicating priori ty species .

Strengthened national  susta inable development planning and implementation systems through increased uti l i sation of  the results  of environmental  development 

assessments  such as  EIA, SEA and Spatia l  Planning  

Paci fic i s land Member national  insti tutions  s trengthened through  access  to cl imate change finances  and national  accreditation processes . 

Supported effective management and protection of marine and coasta l  ecosystems towards  healthy oceans  supporting susta inable development through food securi ty 

Supported the conservation and susta inable use of marine, coasta l , and terrestria l  ecosystems and biodivers i ty cons is tent with international  commitments

DETAILED BUDGET ANALYSIS FOR YEARS 2024 - By Targets

ISLAND AND OCEAN ECOSYSTEM

 Minimised multiple pressures  on vulnerable Paci fic i s land ecosystems by implementing ecosystem-based approaches  to cl imate change adaptation, including 

responses  to ocean acidi fication and sea  level  ri se, to susta in biodivers i ty and the provis ion of ecosystem services  that support l ivel ihoods  and susta inable 

development. 
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Budget Estimates Budget Estimates Budget Estimates Budget Estimates Budget Estimates Budget Estimates Budget Estimates Budget Estimates Budget Estimates

Supplementary 2025 

Budget 

IMPLEMENTATION COSTS 1120 1140 2210 2220 2230 2240 4410 4420 4450 Grand Total

I.  PERSONNEL COSTS

Director, Island and Ocean Ecosystem 98,656                       70,468                       70,468                       70,468                       310,061                         

IOE Programme Assistant 8,802                          6,287                          6,287                          6,287                          27,664                           

BIEM Project Technical & Finance Assistant 7,570                          6,246                          6,435                          20,251                           

Biodiversity Adviser 194,572                     194,572                         

CMS CITES Pacific Officer 109,889                     109,889                         

Coastal and Marine Ecosystems Adviser 28,053                       56,106                       63,119                       7,013                          7,013                          161,304                         

Communications and Liaison Officer, PRISMSS 141,896                     141,896                         

Communications Officer, PRISMSS -                                  

Ecosystem Biodiversity Officer 121,459                     121,459                         

Finance and Admin officer (GIZ IKI) 37,278                       37,278                           

GEF 6 RIS Project RMI Coordinator -                                  

Information Technology and Administration Officer, 

PRISMSS 37,363                       37,363                           

Invasive Species Adviser 187,911                     187,911                         

Invasive Species Component Manager - Protégé -                                  

Invasive Species Coordinator - Protégé -                                  

Invasive Species Project Associate 19,203                       19,203                           

Manager, PRISMSS 142,864                     142,864                         

Pacific BioScapes Coastal and Marine Specialist 127,931                     127,931                         

Pacific BioScapes Communications and Outreach Specialist 142,483                     142,483                         

Pacific BioScapes Project Manager 160,908                     160,908                         

Pacific BioScapes Senior Finance and Administration Officer 99,568                       99,568                           

Pacific BioScapes Solomon Is Country Coordinator 130,371                     130,371                         

PEBACC+ Communications Officer 90,806                       90,806                           

PEBACC+ Country Coordinator Solomon Is 136,234                     136,234                         

PEBACC+ Country Coordinator Vanuatu 113,260                     113,260                         

PEBACC+ F&A 35,945                       35,945                           

PEBACC+ Project Manager 155,346                     155,346                         

Programme Coordinator, PRISMSS 126,096                     126,096                         

Project Coordinator PPIN 116,437                     116,437                         

Project Coordinator, MACBLUE 129,842                     129,842                         

Project Development Coordinator Kiwa Initiative 60,087                       60,087                           

Project Manager - BIEM 29,150                       24,049                       24,778                       77,977                           

Project Manager, Regional Invasive Species Project 115,520                     115,520                         

Protected Areas Officer 66,746                       66,746                           

Support Officer, PRISMSS 32,618                       32,618                           

Threatened & Migratory Species Adviser 211,885                     211,885                         

Young Professional, PIRT 57,138                       57,138                           

Young Professional, Wetland 34,552                       34,552                           

Total Personnel Costs 167,120                     28,053                       851,403                     1,472,784                 319,853                     880,226                     7,013                          -                              7,013                          3,733,465                     

II.  OPERATING COSTS

Consultancies 1,804,112                 291,728                     1,108,895                 343,060                     2,734,444                 343,918                     186,054                     6,812,210                     

Direct_Funding 5,000                          276,436                     281,436                         

Other 592,200                     53,584                       310,416                     214,464                     600,264                     1,770,928                     

Other 183,759                     183,759                         

Travel 283,200                     33,700                       91,132                       82,860                       490,892                         

Workshop_and_Trainings 245,400                     81,340                       277,773                     157,938                     133,375                     895,826                         

Total Operating Costs 2,929,912                 -                              460,352                     1,971,975                 715,462                     3,827,379                 343,918                     186,054                     -                              10,435,052                   

III.  CAPITAL EXPENDITURE 3,947                          3,947                             

Grand Total 3,097,032                 28,053                       1,311,755                 3,448,706                 1,035,315                 4,707,605                 350,931                     186,054                     7,013                          14,172,464                   

1120

1140

2210

2220

2230

2240

3340

4410

4420

Signi ficantly reduced the socio-economic and ecologica l  impact of invas ive species  on land and water ecosystems by control l ing and eradicating priori ty species .

PICTs  made evidence-based decis ions  us ing rel iable waste and pol lution information

Strengthened national  susta inable development planning and implementation systems through increased uti l i sation of  the results  of environmental  development assessments  such as  EIA, SEA and Spatia l  Planning  

Strengthened national  capaci ty for good environmental  governance through improved awareness  and implementation of pol icy legis lation for international  and regional  commitments  

ISLAND AND OCEAN ECOSYSTEM

 Minimised multiple pressures  on vulnerable Paci fic i s land ecosystems by implementing ecosystem-based approaches  to cl imate change adaptation, including responses  to ocean acidi fication and sea  level  ri se, to susta in 

biodivers i ty and the provis ion of ecosystem services  that support l ivel ihoods  and susta inable development. 

Paci fic i s land Member national  insti tutions  s trengthened through  access  to cl imate change finances  and national  accreditation processes . 

Supported effective management and protection of marine and coasta l  ecosystems towards  healthy oceans  supporting susta inable development through food securi ty 

Supported the conservation and susta inable use of marine, coasta l , and terrestria l  ecosystems and biodivers i ty cons is tent with international  commitments

Supported measures  to prevent extinction and conservation of threatened species . 

DETAILED BUDGET ANALYSIS FOR YEARS 2025 - By Targets
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Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

IMPLEMENTATION COSTS 3310 3320 3330 3340 Grand Total

Director, Waste Management & Pollution 

Control 80,549           50,343           50,343           50,343           231,578         

WMPC Programme Assistant 9,972             6,233             6,233             6,233             28,670           

Communications & Stakeholder Engagement 

Officer 20,874           13,046           13,046           13,046           60,012           

Finance and Admin Officer-ISLANDS Pacific 

Child 32,221           32,221           

GEF ISLANDS Project Manager 127,053         127,053         

Hazardous Waste Management Adviser 59,269           37,043           37,043           37,043           170,399         

PACPLAN, Marine Pollution Officer 101,168         101,168         

PACWASTE Plus Project Manager 143,288         143,288         

PacWaste+ Communications Officer 90,120           90,120           

PacWaste+ Procurement and Finance Officer 98,498           98,498           

PacWaste+ Project Technical Asst 25,836           25,836           

PAWES Project Waste Expert 98,059           98,059           

Pollution Adviser 44,630           27,894           27,894           27,894           128,312         

POLP Project Manager 155,991         155,991         

Project Coordinator for POLP 20,958           13,099           13,099           13,099           60,255           

Project Support Officer SWAP 38,179           38,179           

Senior Project Officer - POLP 26,020           16,262           16,262           16,262           74,807           

Solid Waste Management Adviser 62,147           38,842           38,842           38,842           178,673         

Technical Waste Project Coordinator- SWAP 148,130         148,130         

Technical Waste Project Officer - Hazard 

Waste 88,313           88,313           

Technical Waste Project Officer - Resource Recovery 78,347           78,347           

Technical Waste Project Officer - Solid Waste 89,306           89,306           

Total Personnel Costs 581,753         1,158,771     303,931         202,762         2,247,216     

II.  OPERATING COSTS

Consultancies 735,920         2,392,372     1,287,255     97,473           4,513,020     

Direct_Funding 495,000         542,000         1,037,000     

Other 193,745         367,550         81,195           37,500           679,990         

Travel 4,000             78,000           130,000         212,000         

Workshop_and_Trainings 215,024         999,056         416,407         70,000           1,700,486     

Total Operating Costs 1,148,688     4,331,978     2,326,858     334,973         8,142,497     

III.  CAPITAL EXPENDITURE 4,000.00       11,000.00     15,000           

Grand Total 1,730,441     5,494,749     2,630,788     548,735         10,404,713   

3310

3320

3330

3340

Strengthened insti tutional  mechanisms  at a l l  levels  for waste management 

and pol lution control  

Waste minimisation contributed to socia l  and economic development of  

communities  adopting mechanisms  for resource recovery

PICTs  made evidence-based decis ions  us ing rel iable waste and pol lution 

information

WASTE MANAGEMENT AND POLLUTION CONTROL

Minimised the adverse impacts  of waste through environmental ly sound l i fe 

cycle management in accordance with agreed regional  and international  

frameworks   including Cleaner Paci fic 2025 

DETAILED BUDGET ANALYSIS FOR YEARS 2024 - By Targets
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Budget Estimates Budget Estimates Budget Estimates Budget Estimates

Supplementary 2025 

Budget 

IMPLEMENTATION COSTS 3310 3320 3330 3340 Grand Total

I.  PERSONNEL COSTS

Director, Waste Management & Pollution Control 118,318                     73,949                       73,949                       73,949                       340,165                          

WMPC Programme Assistant 13,115                       8,197                          8,197                          8,197                          37,704                            

Communications & Stakeholder Engagement Officer 38,892                       24,307                       24,307                       24,307                       111,814                          

Finance and Admin Officer-ISLANDS Pacific Child 37,796                       37,796                            

GEF ISLANDS Project Manager 141,515                     141,515                          

Hazardous Waste Management Adviser 79,097                       49,436                       49,436                       49,436                       227,404                          

PACPLAN, Marine Pollution Officer 65,567                       65,567                            

PACWASTE Plus Project Manager 166,396                     166,396                          

PacWaste+ Communications Officer 84,067                       84,067                            

PacWaste+ Procurement and Finance Officer 111,070                     111,070                          

PacWaste+ Project Technical Asst 28,981                       28,981                            

PAWES Project Waste Expert 56,091                       56,091                            

Pollution Adviser 57,740                       36,087                       36,087                       36,087                       166,001                          

POLP Project Manager 175,390                     175,390                          

Project Coordinator for POLP 35,286                       22,054                       22,054                       22,054                       101,447                          

Project Support officer (POLP) 39,853                       39,853                            

Project Support Officer SWAP -                                   

Senior Project Officer - POLP 36,493                       22,808                       22,808                       22,808                       104,917                          

Solid Waste Management Adviser 48,173                       34,409                       34,409                       34,409                       151,400                          

Technical Waste Project Coordinator- SWAP -                                   

Technical Waste Project Officer - Hazard Waste 97,462                       97,462                            

Technical Waste Project Officer - Resource Recovery 87,176                       87,176                            

Technical Waste Project Officer - Solid Waste 101,910                     101,910                          

Total Personnel Costs 531,082                     1,041,552                 254,668                     228,954                     2,434,124                      

II.  OPERATING COSTS

Consultancies 1,710,740                 476,938                     2,062,285                 1,532,899                 5,782,861                      

Direct_Funding 345,000                     345,000                          

Other 138,449                     145,675                     25,872                       10,500                       320,496                          

Travel 50,000                       50,000                            

Workshop_and_Trainings 90,000                       81,000                       -                              171,000                          

Total Operating Costs 1,939,189                 1,098,613                 2,088,157                 1,543,399                 6,669,357                      

III.  CAPITAL EXPENDITURE 2,000                          11,000                       13,000                            

Grand Total 2,470,271                 2,142,164                 2,342,825                 1,783,352                 9,116,481                      

3310

3320

3330

3340

DETAILED BUDGET ANALYSIS FOR YEARS 2025 - By Targets

WASTE MANAGEMENT AND POLLUTION CONTROL

Minimised the adverse impacts  of waste through environmental ly sound l i fe cycle management in accordance 

with agreed regional  and international  frameworks   including Cleaner Paci fic 2025 

Strengthened insti tutional  mechanisms  at a l l  levels  for waste management and pol lution control  

Waste minimisation contributed to socia l  and economic development of  communities  adopting mechanisms  for 

resource recovery

PICTs  made evidence-based decis ions  us ing rel iable waste and pol lution information
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Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

IMPLEMENTATION COSTS 2210 2220 2230 3320 4410 4420 4430 4440 4450 Grand Total

I.  PERSONNEL COSTS
Director, Environment Monitoring & 

Governance 65,263           37,293           37,293           37,293           37,293           214,435         

EMG Programme Assistant 4,589             4,589             4,589             4,589             4,589             22,947           
Enviromental Monitoring & Reporting 

Adviser 143,515         143,515         

Environmental Planning Officer 33,674           19,242           19,242           19,242           19,242           110,642         
Pacific Environmental Portal System Dev & 

Sus Analyst 97,070           97,070           

Project Coordinator 63,664           63,664           

Project Support Officer 15,818           15,818           

Total Personnel Costs -                  -                  -                  -                  183,008         61,125           158,195         61,125           204,640         668,091         

II.  OPERATING COSTS

Consultancies 31,000           97,000           40,000           168,000         

Other 13,360           39,547           52,907           

Travel 20,000           20,000           

Workshop_and_Trainings 4,000             60,000           12,000           115,000         103,000         42,000           10,000           20,700           49000 415,700         

Total Operating Costs 4,000             91,000           12,000           245,360         182,547         42,000           10,000           20,700           49,000           656,607         

III.  CAPITAL EXPENDITURE 32,000           32,000           

Grand Total 4,000             91,000           12,000           245,360         397,555         103,125         168,195         81,825           253,640         1,356,698     

2210

2220

2230

3320

4410

4420

4430

4440

4450

DETAILED BUDGET ANALYSIS FOR YEARS 2024 - By Targets

ENVIRONMENTAL MONITORING & GOVERNANCE

Strengthened national  susta inable development planning and implementation systems through increased uti l i sation of  the results  of environmental  

development assessments  such as  EIA, SEA and Spatia l  Planning  

Strengthened national  capaci ty for good environmental  governance through improved awareness  and implementation of pol icy legis lation for 

international  and regional  commitments  

Increased access  to and use of environmental  data  and information to support planning, monitoring, reporting and decis ion making 

 PICTs  access  to funding mechanisms  s trengthened including effective and efficient fund uti l i sation in the del ivery required environment interventions  

Improved synergies  between science, pol icy, and traditional  knowledge for decis ion making at national  level  among SPREP Members  

Supported effective management and protection of marine and coasta l  ecosystems towards  healthy oceans  supporting susta inable development through 

food securi ty 

Supported the conservation and susta inable use of marine, coasta l , and terrestria l  ecosystems and biodivers i ty cons is tent with international  

commitments

Supported measures  to prevent extinction and conservation of threatened species . 

Strengthened insti tutional  mechanisms  at a l l  levels  for waste management and pol lution control  
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Budget Estimates Budget Estimates Budget Estimates Budget Estimates Budget Estimates

Supplementary 2025 

Budget 

IMPLEMENTATION COSTS 4410 4420 4430 4440 4450 Grand Total

I.  PERSONNEL COSTS

Director, Environment Monitoring & Governance 103,200                     58,971                       58,971                       58,971                       58,971                       339,085                           

EMG Programme Assistant 4,140                          4,140                          4,140                          4,140                          4,140                          20,699                             

Enviromental Monitoring & Reporting Adviser 147,965                     147,965                           

Environmental GIS Specialist 110,128                     110,128                           

Environmental Legal and Policy Officer 109,889                     109,889                           

Environmental Monitoring and Reporting Officer 109,889                     109,889                           

Environmental Planning Officer 29,165                       19,443                       19,443                       19,443                       19,443                       106,939                           

Pacific Environmental Portal System Dev & Sus Analyst 99,238                       99,238                             

Project Coordinator 39,695                       39,695                             

Project Support Officer 10,281                       10,281                             

Total Personnel Costs 186,480                     412,461                     181,792                     82,554                       230,519                     1,093,807                       

II.  OPERATING COSTS

Consultancies 15,000                       15,000                             

Other 99,150                       3,831                          6,778                          109,759                           

Travel -                                    

Workshop_and_Trainings 42,200                       35,364                       58,940                       136,504                           

-                                    

Total Operating Costs 156,350                     39,195                       65,718                       -                              -                              261,263                           

III.  CAPITAL EXPENDITURE 24,300                       2,947                          8,841                          36,088                             

Grand Total 367,130                     454,603                     256,351                     82,554                       230,519                     1,391,158                       

4410

4420

4430

4440

4450

Strengthened national  susta inable development planning and implementation systems through increased uti l i sation of  the results  of 

environmental  development assessments  such as  EIA, SEA and Spatia l  Planning  

Strengthened national  capaci ty for good environmental  governance through improved awareness  and implementation of pol icy 

legis lation for international  and regional  commitments  

Increased access  to and use of environmental  data  and information to support planning, monitoring, reporting and decis ion making 

 PICTs  access  to funding mechanisms  s trengthened including effective and efficient fund uti l i sation in the del ivery required 

environment interventions  

Improved synergies  between science, pol icy, and traditional  knowledge for decis ion making at national  level  among SPREP Members  

DETAILED BUDGET ANALYSIS FOR YEARS 2025- By Targets

ENVIRONMENTAL MONITORING & GOVERNANCE
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IMPLEMENTATION COSTS

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

I.  PERSONNEL COSTS 5110 5120 5130 5210 5220 5230 5310 5320 5350 5410 5420 5510 5520 5530 Grand Total

DG 32,414           226,898         64,828           324,140         

DDG 28,863           28,863           28,863           28,863           28,863           28,863           28,863           28,863           57,727           288,635         

Ex Ass DDG 5,549              5,549              5,549              5,549              14,796           36,991           

Ex Ass DG 29,664           9,368              39,032           

Director Finance and Administration 111,190         111,190         55,595           277,976         

Director Human Resource 93,282           93,282           96,109           282,673         

Director, Information Services -                  -                  -                  

Director, Strategic Panning and Project Coordination 210,458         210,458         

Legal Counsel 243,641         64,257           307,898         

Accountant 90,930           90,930           

Administration and Systems Support Officer 24,564           24,564           

Commnication and Outreach Adviser 145,389         145,389         

Communications Support Officer 27,778           27,778           

Driver/Clerk 19,215           19,215           

Executive Officer 92,556           29,228           121,785         

Finance and Administration Assistant 22,509           22,509           

Finance Officer 26,580           26,580           

Finance Officer 177,614         177,614         

Financial Accountant 53,040           53,040           26,520           132,601         

Financial Systems Analyst -                  

Groundsman 31,028           31,028           

HR Assistant 8,204              8,204              8,453              24,861           

Human Resource Adviser 47,433           47,433           48,870           143,735         

Human Resources Adviser -                  -                  

Human Resources Officer 46,417           46,417           47,824           140,658         

Information Resource Centre & Archives Manager 68,171           102,256         170,427         

Internal Auditor 81,419           25,711           107,130         

IT Developer -                  -                  

IT Manager 95,125           95,125           190,251         

IT Networks & System Support Engineer 63,448           48,806           112,255         

IT Support Officer 48,977           14,112           63,089           

Knowledge Management Officer 12,343           12,343           24,686           

KNowledge Management Specialist -                  -                  

Legal Officer 17,840           17,840           35,679           

Manager, North Pacific Office (New and Reclassified) 122,288         32,252           154,540         

Media & Public Relations Officer 118,085         118,085         

Monitoring and Evaluation Adviser 49,041           93,878           18,215           161,134         

North Pacific Office, Technical and Liaison Officer 48,767           12,862           61,628           

Outreach Support Officer 23,191           23,191           

Procurement Officer 130,680         130,680         

Project Accountant 73,975           128,489         60,879           263,344         

Project Development and Implementation Officer 51,673           51,673           

Project Development and Implementation Specialist 125,560         125,560         

Project Implementation Officer 59,920           59,920           

Property Maintenance Assistant -                  -                  

Property Services Officer 43,717           43,717           

Records and Archives Assistant 10,523           10,523           21,045           

Registry and Archives Officer 22,506           9,645              32,151           

Strategic Planning and Policy Adviser 130,077         130,077         

Strategic Planning officer 72,930           72,930           

Systems Developer & Analyst 75,798           50,532           126,331         

Teaperson/Cleaner 32,785           32,785           

Web Applications Developer Specialist 70,665           47,110           117,775         

Total Personnel Costs 496,420         343,307         419,317         83,453           573,969         128,290         813,265         377,761         142,995         1,027,561     328,868         195,336         195,336         201,255         5,327,132     

II.  OPERATING COSTS

Consultancies 7,000              40,000           2,000              10,000           59,000           

Direct_Funding 1,113,629      1,113,629      

Other 105,875         13,886           29,400           2,000              93,695           37,250           411,735         9,049              24,395           15,000           34,000           6,387              782,673         

Travel 8,000              10,000           5,000              40,000           9,500              17,500           53,000           143,000         

Workshop_and_Trainings 30,000           840                 58,000           1,500              2,000              92,340           

Total Operating Costs 135,875         28,886           79,400           9,840             1,207,324     145,250         411,735         18,549           -                  43,395           68,000           34,000           8,387             -                  2,190,643     

III.  CAPITAL EXPENDITURE 19,000           2,500             3,000             10,000           15,000           6,000             3,000             58,500           

Grand Total 651,295         372,193         501,217         96,293           1,781,293     283,540         1,240,000     396,311         142,995         1,070,956     402,868         232,336         203,722         201,255         7,576,275     

5120

5130

5210

5220

5230

5310

5320

5350

5410

5420

5510

5520

5530

 Additional sources of sustainable financing  managed

Strengthened SPREP partnerships based on mutually beneficial agreements with defined partner roles for sustained ownership 

Strategic regional partnership engagements including international collaboration sustained with high-level engagements in various forum focused on the protection and safety of environment in the Pacific region  (From OO3.3)

Staff recruited and retained have the knowledge and skills contributing to effective and efficient achievements of SPREP Strategic Plan

Human resource capability and capacity strengthened through continuous professional development within an empowering professional workplace culture in a Pacific environment  

 Results-oriented culture empowered staff through collaborative teamwork  

 Funds managed efficiently with transparency through effective financial, risk management and audit systems, integrated into programme management, monitoring, evaluation, and reporting systems.

DETAILED BUDGET ANALYSIS FOR YEARS 2024 - By Targets

EXECUTIVE MANAGEMENT AND CORPORATE SUPPORT

SPREP and partners influenced positive change through integrated communications in Member countries 

Quality of services delivered through improved  interoperability of information and communications technology infrastructure  in SPREP HQ and regional offices

Promoted the integration of programming approaches in collaboration with partners in addressing environmental management challenges  

SPREP capacity enhanced as a Regional Implementing Entity (RIE) for climate change funding mechanisms as conduit for other environmental funding mechanisms (From OO3.4)

Strengthened SPREP learning and outcomes reporting framework integrating organisational and environmental performance based on a results-focused policy for programme implementation 

Balanced and sustainable budget achieved 
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IMPLEMENTATION COSTS

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Budget 

Estimates

Supplementary 

2025 Budget 

I.  PERSONNEL COSTS 5110 5120 5130 5210 5220 5230 5310 5320 5330 5410 5420 5510 5520 5530 Grand Total

Director General 40,011         280,076       80,022         400,108                

Deputy Director General 29,575         29,575         29,575         29,575         29,575         29,575         29,575         29,575         59,150         295,749                

Director Finance and Administration 108,320       108,320       54,160         270,801                

Director Human Resource 91,424         91,424         94,194         277,041                

Director, Strategic Panning and Project Coordination 262,687       262,687                

Ex Ass DG 39,479         12,467         51,946                  

Ex Ass DDG 6,426           6,426           6,426           6,426           17,136         42,839                  

Accountant 88,509         88,509                  

Cleaner / Teaperson 17,284         17,284                  

Commnication and Outreach Adviser 154,749       154,749                

Communications Support Officer 40,095         40,095                  

Driver/Clerk 22,339         22,339                  

Executive Officer 100,895       31,862         132,757                

Finance and Administration Assistant 23,790         23,790                  

Finance Officer 26,244         26,244                  

Finance Officer 194,519       194,519                

Financial Accountant 76,188         76,188         38,094         190,469                

Groundsman 35,093         35,093                  

HR Assistant 11,064         11,064         11,400         33,528                  

Human Resource Adviser 53,547         53,547         55,170         162,263                

Human Resources Officer 55,914         55,914         57,608         169,436                

Information Resource Centre & Archives Manager 62,519         93,778         156,296                

Internal Auditor 103,667       32,737         136,404                

IT Manager 90,780         90,780         181,560                

IT Networks & System Support Engineer 61,155         50,962         112,117                

IT Specialist 130,625       130,625                

IT Support Officer 57,480         16,172         73,652                  

Knowledge Management Officer 13,145         13,145         26,291                  

KNowledge Management Specialist 119,789       119,789                

Legal Counsel 247,536       69,080         316,615                

Legal Specialist 43,761         43,761         87,522                  

Manager, North Pacific Office (New and Reclassified) 118,093       31,145         149,238                

Media & Public Relations Officer 113,342       113,342                

Monitoring and Evaluation Adviser 49,161         94,107         18,260         161,528                

North Pacific Office, Technical and Liaison Officer 80,274         80,274                  

Outreach Support Officer 35,953         35,953                  

Procurement Officer 281,099       281,099                

Project Accountant 124,946       124,946                

Project Accountant 95,436         162,008       79,113         336,557                

Project Development and Implementation Officer 60,461         60,461                  

Project Implementation Officer 65,247         65,247                  

Property Services Officer 47,401         47,401                  

Records and Archives Assistant 10,758         10,758         21,515                  

Registry and Archives Officer 24,564         10,527         35,091                  

Strategic Partnerships and Donor Relations Adviser 138,581       138,581                

Strategic Planning Adviser 131,300       131,300                

Systems Developer & Analyst 92,113         61,409         153,522                

Teaperson/Cleaner 33,903         33,903                  

Web Applications Developer Specialist 70,746         47,164         117,910                

Total Personnel Costs 512,834       373,714       424,270       85,161         417,969       130,108       1,294,859   440,787       171,367       1,181,082   507,984       211,949       350,530       218,371       6,320,985            

II.  OPERATING COSTS

Consultancies 7,000           40,000         21,800         249,509       1,000           2,000           10,000         331,310                

Direct_Funding 52,300         52,300                  

Other 149,800       20,900         1,320,922   29,500         56,725         6,500           1,028,261   27,083         22,500         27,000         30,500         221               122,000       2,841,913            

Travel 5,000           8,000           10,000         65,000         12,000         9,500           17,500         173,000       300,000                

Workshop_and_Trainings 10,000         91,600         150,834       10,500         48,305         13,341         324,579                

Total Operating Costs 164,800       35,900         1,370,922   142,900       574,368       30,000         1,076,565   36,583         -                55,341         200,000       30,500         10,221         122,000       3,850,101            

III.  CAPITAL EXPENDITURE 12,000         2,500           7,000           10,420         3,500           2,210           20,000         2,210           59,841                  

Grand Total 689,634       409,614       1,797,692   235,061       992,338       160,108       2,381,845   480,870       171,367       1,238,633   727,984       242,449       362,961       340,371       10,230,928          

5120

5130

5210

5220

5230

5310

5320

5350

5410

5420

5510

5520

5530

SPREP capaci ty enhanced as  a  Regional  Implementing Enti ty (RIE) for cl imate change funding mechanisms  as  conduit for other environmental  funding mechanisms  (From OO3.4)

DETAILED BUDGET ANALYSIS FOR YEARS 2025 - By Targets

EXECUTIVE MANAGEMENT AND CORPORATE SUPPORT

SPREP and partners  influenced pos i tive change through integrated communications  in Member countries  

Qual i ty of services  del ivered through improved  interoperabi l i ty of information and communications  technology infrastructure  in SPREP HQ and regional  offices

Promoted the integration of programming approaches  in col laboration with partners  in address ing environmental  management chal lenges   

Staff recrui ted and reta ined have the knowledge and ski l l s  contributing to effective and efficient achievements  of SPREP Strategic Plan

Human resource capabi l i ty and capaci ty s trengthened through continuous  profess ional  development within an empowering profess ional  workplace cul ture in a  Paci fic environment  

 Results -oriented cul ture empowered s taff through col laborative teamwork  

Strengthened SPREP learning and outcomes  reporting framework integrating organisational  and environmental  performance based on a  results -focused pol icy for programme implementation 

Balanced and susta inable budget achieved 

 Funds  managed efficiently with transparency through effective financia l , ri sk management and audit systems, integrated into programme management, monitoring, eva luation, and reporting systems.

 Additional  sources  of susta inable financing  managed

Strengthened SPREP partnerships  based on mutual ly beneficia l  agreements  with defined partner roles  for susta ined ownership 

Strategic regional  partnership engagements  including international  col laboration susta ined with high-level  engagements  in various  forum focused on the protection and safety of environment in the Paci fic region  (From 

OO3.3)
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